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PRESIDENCE 
DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


SR, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ia séance cest ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 17 
Juin à élé affiché et distribué. 

M. £gretaud. Je demande la parole sur 
le pru:'s-verbal, 


CA 








M. le président. La parole est à M. Egre- 
laud. ) 
M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je 


| relève dans le ns pee analytique 


de la séance d'hier l'expression suivante 
mise au compte de M. Max André : « Le 
présent débat, qui avait débuté dans des 
conditions propres à grandir l'Assemblée, 
est sur le point de la « couler » ; l’expres- 
sion « couler » se trouvant entre guille- 
mets. 

Je laisse à son auteur le soin de pré- 
ciser s’il en prend la responsabilité mais, 
au no:1 de mon groupe, je tiens à pro- 
tester contre le terme employé car ce 
n’est pas un débat qui a revêtu l'ampleur 
que l’on sait qu peut nuire au prestige 
de cette Assemblée. 

Deux appréciations fondamentales sur 
le p'°1 d'équipement des territoires d'ou- 
tre-mer S'y sont affrontées. La nôtre, 
orientée dans un sens radicalement op- 
posé à celui qui prédomine aujourd’hui, 
et celle du rapporteur qui, soit dit en 
passant, a souvent défendu un point de 
vue plus personnel que collectif. 

Il est évident, dans ces conditions, que, 
dans cette Assemblée comme dans toute 
autre, des polémiques, des oppositions, 
parfois âpres, de points de vue peuvent et 
doivent s’instituer en raison de la gravité 
du problème débattu. Nous croyons, pour 
notre part, que ces confrontations sont 


utiles et nous ne les craignons pas, car | 


elles permettent aux populations d’outre- 
mer de juger quels sont leurs meilleurs 
défenseurs. 

Si d'autre part, l'expression de M. Max 
André vise la régularité des travaux de 


l’Assembl'; et de ses commissions, je 
proteste également contre son inexacii- 
tude. 


A aucun moment, ni à la commission, 
ni au moment où, la séance reprenant le 


(1 1.) 








16 juin, M. le président de la commission 
a rapporté sur les amendements, une 
protestation concergant la régu'arité de 
ces débats n’a été formulée. 

Dans ces conditions, ce ne sont pas les 
méthodes de discussion suivies par l'As- 
semblée, comme le prétend M. Max André, 
qui peuvent discréditer celle-ci, mais <’est 
l'expression elle-même prêtée à M. Max 
André ct que mon groupe tenait à relever 
à propos du procès-verbal. 

M. le président. La parole csl à M. 
André. 

M. Max André. Cette observation ne vise 
absolument pas le procès-verbal. De deux 
choses l’une, ou j'ai prononcé le mot 
« couler », — je ne me souviens plus du 
terme que j'ai employé, — et, dans ce cas 
là, M. Egretaud n'avait qu'à le re.eve 
immédiatement puisqu'il faisait partie du 
débat, c'1 je 1.e l'ai pas prononcé et son 
intervention est sans objet. 

De toute façon, cette intervention mon- 
tre bien qu’on veut engager cette affaire 
sur un plan politique que nous avions 
précisément voulu éviter, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le procès-verbal ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


Max 


= us 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis sur le projet de loi (n° 4345 
rectifié), portant réorganisation du régime 
de l'émission à Madagascar. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 304 distribué et, s'il n’y a pas d’oppo- 
Sition, renvoyé à la commission des 2f- 


faires financières, 
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LIBERATION DES EMPRISONNES POLITIQUES 
ARRETES LORS DES ELECTIONS A L'’AS- 
SEMBLEE ALGERIENNE. 


Adoption d'une proposition. 
M, le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de MM, Mi- 
gnot, d’Arboussier, Arnault et des mem- 


bres du groupe communiste et apparentés | 14% &ve. 


et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain tendant à inviter le Gouver- 
nement à libérer d'urgence les emprison- 
nés politiques arrêtés lors des élections à 
l'assemblée algérienne des’ 4 et 11 avri 
1948 et à abroger le décret-loi du 30 mars 
1935. 

La parole est à M. Thévenin,. rapporteur 
de la commission de la justice, de Ja légis- 
lation, de la fonction: publique et des af- 
faires domaniales. 

M. Thévenin, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de 
présenter devant vous au nom de Ja com- 
mission de la justice, a trait à la proposi- 
tion n° 181 présentée par MM. Mignot, 
d’Arboussier et Arnault, tendant à libérer 
d'urgence les emprisonnés politiques ar- 
rêtés lors des élections à l’Assemblée algé- 
rienne des 4 et 11 avril 1948 et à abroger 
le décret-loi du 30 mars 1935, 

Ce rapport se limite à la première partie 
de cette proposition. 

En effet, la seconde partie a été discutée 
conjointement avec une proposition sem- 
blable de notre collègue M, Abdesselam, 
lors de la séance du 29 avril dernier. 

Sur proposition de plusieurs membres 
de la commission de la justice, l’examen 
de la partie avant trait à la libération des 
emprisonnés politiques avait été retardé 
jusqu’à audition de M. le ministre de l'in- 
térieur. 

Vous n'ignorez pas le refus que nous 
avons essuyé de la part du Gouvernement 
concernant notre demande d’audition d’un 
de ses membres. Votre Commission de la 
justice n’en a pas moins estimé qu’elle 
disposait d'éléments d’information suffi- 
sants pour se prononcer en connaissance 
de cause sur la proposition qui lui était 
soumise. 

Unanimement elle a constaté que, ainsi 
que l'indiquaient les auteurs de la proposi- 
tion, les élections à l’Assemblée algérienne 
ont été marquées par de nombreuses 
arrestations et condamnations pour des 
motifs à caractère politique, comdamnations 
et arrestations en contradiction avec les 
droits reconnus aux Algériens, et par le 
stat de l'Algérie et par la Constitution. 

Votre commission de la justice a été 
également unanime à apprécier le danger 
que constituait la continuation d’une situa- 
{ion aussi injuste pour l’avenir même de 
l'Union française. 

Certains de nos collègues, en commis- 
sion, ayant invoqué le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, votre commission de 
la justice a pensé que ce principe ne cons- 
tituait pas un obstacle et n’empêchait pas 
la possibilité d’obtenir la libération des 
emprisonnés. En eflet, le Gouvernement 
dispose légalement de suflisamment de 
moyens pour réaliser effectivement les 
mesures que nous demandons de lui, que 
ce soient des mesures de grâce ou que ce 
soit une loi d’amnistie. De façon à rendre 
plus efficace la proposition primitive, la 
commission avait chargé son rapporteur 
et deux de ses membres d’en modifier 


certains termes. Un accord étant aisément 
jutervenu, c’est à l’unanimité moins deux 
abstentions que le texte du rapport et de 
la proposition furent adoptés par la com- 
de la justice. 


mission 











Je vous en donne lecture: 

Mesdames, messieurs, le 29 avrii der- 
nier notre Assemblée adoptait une pro- 
position de résolution, demanäant Yacro- 
gaiicn du décret du 30 mars 12935, dit dé- 
cret Rézirier. Tous les orateurs qui soit 
intervenus dans le débat furent d'acecrd 
Lour reronnaitre le caractère aut'constitu- 
tionnel de ce décret qui établit en m'me 
ternps une ‘ineswe  discriminitire à 
l'égard de la population d’origine arabo- 


Or, à l’occasion des éections de l’assem- 
blée algérienne des 4 et 11 avril, plusieurs 
ceslcinzs d'Afgériens, environ huit eenls 
dont plus de vingt-cinq candidats à l’as- 
semblée algérienne ont été arrêtés; beau- 
coup parmi eux sont déjà condamnés. Un 
bref examen de la presse algérienne per- 
net de se rendre compte de l'importance 
de ces arrestations; presque chaque jour, 
il est possible d’y trouver une rubrique 
spéciale consacrée aux inculpations et 
condamnations de militants, de candidats 
et même d'élus des partis algériens. 

Il est nécessaire de signaler qu'une 
grande partie de ces arrestations a été 
effeciué en vertu du décret Régnier. 

M. le ministre de l’intérieur lui-même 
reconnaissait récemment que sur un chif- 
fre de six cents, trois cent six centraient 
dans ce cas. 

Parmi ceux déjà jugés, M. ie ministre 
déclarait que les peines maxima s’éle- 
valehi à dix-huit mois. Nous pouvons hé- 
las signaler le cas de condamnations at- 
teignant deux ans de prison, comme celle 
de M. Djename Belkacem, de Souma 
(Blida), condamné à deux ans d’enprisen- 
nement, trois cent mille francs d'amende, 
dix ans d'interdiction d'exercer des fonc- 
tions publiques, par le tribunal de pre- 
miére instance d’Alger. Deux autres 
exemples nous permeltront de souligner 
à quel degré d’arbitraire aboutit j'appli- 
cation de ce décret, contraire au statut 
organique. de l’Algérie du 20 septembre 
1947 qui, dans son article 2 déclare : 
que tous les Algériens « jouissent no- 
tamment de toutes les libertés démoerati- 
ques, de tous les droits politiques, écono- 
miques et sociaux attachés à la qualité de 
citoyen de l'Union française, garantis par 
le préambule de l’article 81 de la Consti- 
tution française », et qu'aucune « mesure, 
règle ou loi d'exception ne demeure appli- 
cable sur les territoires des départements 
algériens ». 

1° Le cas de MM. Lahouel et Cherchalli, 
du M.T.L.D., donnant un meeting élec- 
toral dans le préau d’une école à Boufarik.. 
lls sont accusés par le commissaire de 
police, deux de ses agents et deux de ses 
indicateurs, d'avoir prononcé des paroles 
antifrançaises. Ils ont parlé en arabe. Le 
commissaire ne comprend pas cette lan- 
gue. Les quatre autres accusaleurs ne 
comprennent pas l'arabe littéraire. Lahouel 
et Cherchalli n’en ont pas moins été 
condamnés le /? mai 1948, respectivement 
à dix-huit mois et un an de prison, cent 
cinquante mille francs d’amende et dix ans 
de privation de leurs droits civiques; 

2° Mieux encore, dénoncer le décret Ré- 
gnier à valu à M. Béringuer Roger, le 25 
mars 1948, quatre mois de prison et cin- 
quante mille francs d'amende, par la jus- 
tice de paix à compétence étendue d’El 
Kseur, 

Cependant, toutes ces condamnations 
n'ont pas été effectuées uniquement en 
fonction du décret du 30 mars 1935; tantôt 
on à eu recours à la loi de 1881 sur la 
presse et les réunions, tantôt à l'article 
81 du code civil, Il n'en reste pas moins 
que Jes motifs utilisés relèvent a’un arbi- 
traire absolument incompatible avec les 


droits reconnus à la population alwéri 

par la Constitution et le Statut de Ale 
Quelques exemples parmi tant d’autres le 
démontrent amplement. Nous rappelierons 
le cas des trois candidats M, T. £. D. ve. 


d'avion à Alger, en vertu de l'article 81 du 
code civil, bien qu'aucun papier venant 
de l'étranger n'ait été découvert sur eux 
l'inculpation repose uniquement sur des 
notes de conférences faites légalement à 
Paris, Un autre cas particulièrement typi, 
que est celui de M, Adjaout Lalla qui, can- 
didat à Bougie, porta la contradiction dans 
une réunion présidée par un membre du 
Gouvernement. Au cours de son interven- 
tion il mit en cause l'indépendance du 
Gouvernement et fut arrêté sur le charmn 
pour Jui avoir porté atteinte. : 

De plus, les conditions dans lesquelles 
sont souvent rendus ces jugements en 
vertu de l'ordonnance du 14 août 1944, sur 
la compétence étendue de certaines jus- 
tices de paix, renforeent l'arbitraire de ces 
condamnations. En effet, on assiste à cette 
situation que pour des cas importants un 
seul juge prend la décision; d'autre put, 
l'officier chargé du ministère publie est en 
général un représentant de l'administre. 
tion, souvent même le propre administr- 
teur de la commune. C’est ainsi que | 
capitaine Saïdi Saddok, candidat à Fort. 
National, ayant protesté contre Ja facon 
dont se déroulait le scrutin auprè: de l'ad- 
ministraleur, fut arrêté sur ordre de ce- 
lui-ci, J1 va passer devant la jusiice de 
paix à compétence étendue de Fort-Xalio- 
na]; fait inadmissible : c’est ce mème adm! 
nistrateur qui, remplissant les fonctions 
d'officier du ministère public, après l'avor 
fait arrêter, va requérir contre lui. 

Il est bien évident que ces mesures ont 

créé une profonde émotion, tant en Aigt- 
rie que dans la. métropole et dans toute 
l’Union française. En Algérie méme, des 
comités, se fixant comme objectif Ja libé< 
ration des emprisonnés, ont été constitués, 
rassemblant des personnalités et des dt- 
mocrates aux opinions les plus diverses, 
La rancœur qui s'accumule au éein de là 
population algérienne risque de compro- 
mettre définitivement toute amitié entre le 
peuple de France et l’Algérie, 
: C’est pourquoi, au nom de votre com- 
mission de la justice, au nom de l'intérêt 
même de l'Union française, nous vous 
proposons de prendre en considération Ja 
proposition de M. Mignot, qui pourrait 
être ainsi rédigée : 

-« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à assurer, par toutes 
les mesures appropriées, la libération im- 
médiate de tous les détenns arrêtés lors 
des éleetions de l’Assemblée algérienne 
des 4 et 11 avril, pour des motifs à carac- 
tère politique. » | 

Le rapporteur veut dans cette interven- 
tion s’en tenir aux termes mêmes du mA 
port de la commission sans y ajouter la 
moindre appréciation qui pourrait lui être 
imputée comme étant personnelle. IL for- 
mule simplement Fespoir que votre As- 
semblée voudra bien prendre en considéra- 
tion la proposition de la commission de la 
justice voulant en cela réparer autant que 
faire se peut des faits infiniment regret- 
tables et créer les conditions d'une en- 
tente véritable, sincère et fraternelle 
entre les peuples de France, d'Algérie et 
de toute l’Union française. !1pplaudisse- 
ments.) : 6 TR 

M, le président. Dans la discussion gt 
rale, la parole est à M. Abdesselam. 

M. Abdesselam. Mesdames, messioul*, 
c’est le droit et surtout le devoir des élu- 
du deuxième collège de l'Algérie d'inter- 





| 


| venir dans cette discussion pour prendre 


nant de Paris, arrêtés dès leur descente. 
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position sur un problème qui intéresse 
leur pays et leur milieu. 

Pour ma part, je me félicite que le texte 
ne vienne pas de nous, et je remercie les 
auteurs de la proposition pour les senti- 
ments généreux qui les ont inspirés. 

Cette situation nous donne une certaine 
liberté dans la discussion et nous met 
aussi à l'abri de toute espèce d’esprit par- 
tisan ou de suspicion dont sont souvent 
victimes les auteurs d’une proposition. 

Mon intervention sera modérée, inspirée 
par cette politique du juste milieu qui m’a 
toujours animé, la seule — vous le com- 
prenez bien — qui sauvegarde les intérêts 
des différentes populations de notre pays. 
C'est sous cet augle que je vous demande 
d'apprécier et de juger mon intervention. 

Ma position sera déterminée par des 
raisons de droit et de fait. Les raisons de 
droit, vous les connaissez, votre Assem- 
biée les a créées, A l'unanimité, vous avez 
voté une décision demandant l’abrogation 
du décret Régnier. Je vous remercie, IneS- 
sieurs, une fois de plus, des sentiments 
généreux qui ont inspiré cette mesure. 

Je rentre d'Algérie, et vous ne sauriez 
croire la confiance que votre décision à 
fait naître et l’apaisement qu’elle a en- 
traîné, Nous avons déclaré ce décret Ré- 
gnier inconstitutionnel, contraire au sta- 
tut de l'Algérie; c’est done une position 
de principe, dont la conséquence logique 
consiste à essayer de faire disparaitre tout 
ce que l'application de ce décret a en- 
trainé, Nous avons supprimé la cause, il 
est normal, obligatoire, dans la mesure de 
nos moyens, de faire disparaître les effets. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela ne veut pas dire, messieurs, que 
nous allons attaquer de front tout ce qui 
a été réalisé, II y a une distinction à faire, 
une discrimination à respecter; il faut être 
un peu | agrre et ne pas bouleverser l'or- 
dre public, même pour manifester de gé- 
néreux sentiments. Deux cas doivent être 
envisagés: d’une part, les détenus qui 
n'ont pas été encore jugés; pour ni, ru 
s'il n'y a qu’un délit politique motivant 
leur arrestation, le Gouvernement a le 
droit et le pouvoir de les libérer; nous 
nous adressons à lui, et, restant logiques 
avec nous-mêmes, nous lui demandons de 
libérer, dans le maximum des possibilités, 
tous ceux qui ont été arrêtés en applica- 
tion du décret Régnier et qui n'ont pas 
cncore été jugés. 

C'est la logique, le bon sens même. En 
ce qui concerne ceux qui ont été jugés 


et condamnés, nous somines tous d'accord - 


pour respecter la séparation des pouvoirs. 
æ Gouvernement, en principe, est dessaisi 
de ces affaires, la justice s’est prononcée 
en toute indépendance ; mais nous pouvons 
demander au Gouvernement de vouloir 
bien accueillir avec une très grande bien- 
veillance les demandes de réduction de 
peine ou de grâce; nous pouvons lui de- 
zuander, et nous le lui demandons, de 
rendre rapidement une loi d'amnistie. 
Jans quel but, messieurs ? Non pas dans 
un intérêt partisan, mais dans l'intérêt de 
l'ordre public, pour amener l’apaisement 
dont notre pays a besoin, Tout le monde 
le réclame : le chef de la colonie, les élus, 
les présidents des comités locaux. Nous en 
avons besoin pour nous mettre au travail. 
(Applaudissements.) 

C'est sous cet angle que je vous demande 
de réunir l'unanimité, Il faut bien le re- 
connaître, messieurs, nous avons vécu uue 
période difficile. Nous n'étions peut-être 
bas suffisamment pis à ces grandes 
“lections. La période électorale a été très 
courte, les esprits étaient surchauftés, l'at- 
mosphère un peu flévreuse, la parole en- 
flammée ; le mot a dépassé la pensée. Qu 
a confondu souvent la critique, la liberie 








de la pensée, la liberté de la parole avec 
les allusions faites à une personnalité, ou 
même à un Gouvernement. On à manqué 
de modération des deux côtés. 

Quelle est la solution qui s'impose ? 
Celle de l’apaisement, seule susceptible de 
créer le climat de confiance dont je vous 

arlais, et c’est là, messieurs, que je ro- 

ouve les raisons de fait auxquelles je 
faisais allusion au début de mon interven- 
tion. C'est sous cet angle que je vous supr 
plie d'envisager l'adoption de la proposi- 
tion qui a une souplesse permettant à tous 
de s’y rallier, C’est un texte qui tranquil- 
lise tout le monde, qui enlève toute es- 
èce de scrupules ou d'hésitations: nous 
Hemandons au Gouvernement de la Ré- 
publique (ce n'est ni une sommation, ni 
une mise en demeure) de prendre toutes 
mesures nécessaires pour assurer dans les 
meilleures conditions l'élargissement, la 
libération des détenus politiques. É 

Vous voyez, mesdames, messieurs, vil 
n'y a rien de comminatoire, il ne s'agi: 
pas d’une mise en demeure: c'est u"e 
prière à grecs je vous demande de vous 
associer, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
chani. 

M. Lechani. Mesdames, messieurs, je ne 
sais s'il est très utile que je prenne la 

arole dans ce débat: l'accord intervenu 

à la commission aurait pu m'en dispenser. 

Je le fais cependant, craignant que l'on 
s'étonne au dehors que ma voix ne se fasse 
pas entendre dans la discussion de la 
proposition qui vous est soumise. 

Je voterai cette dernière, et mes cama- 
rades socialistes la voteront avec moi; 
notre vote sera la suite logique de la posi- 
tion que nous avons prise sur le décret 
Régnier ; aous avons toujours été et serons 
toujours contre les lois d'exception qui 
frappent les musulmans et restreignent 
leurs droits. É 

Le rapport de M. Thévénin est suffisam- 
ment documenté pour qu'il soit inutile 
d'y ajouter des faits et des commentaires 
qui alourdiraient les débats. La liste des 
musulmans frappés dans l'exercice des 
droits reconnus par la Constitution est 
suffisamment longue pour retenir notre 
attention et provoquer notre émotion, 
voire même notre indignation. C'est par 
centaines que des musuimans, M. T. L. D., 
U. D. M. À., communistes, socialistes, eyn- 
dicalistes, ont été arrêtés. Trop d'é’éments 
progressistes ont été inquiétés, frappés, 
emprisonnés, condamnés, à l'occasion 
d'une Campagne électorale sur laqueile, 
tout à l'heure, je dirai mon sentiment. 

Nous jugeons intolérable de nous trou- 
ver devant de tels faits que nous ne ipou- 
vons accepter. Ne pas le dire, serait nous 
y associer et nous faire les complices d’une 
administration périmée et d'une politique 
rétrograde Ÿ à nous dénonçons. 

Au sein de la population musulmane 
d’Aigérie, l'émotion, la rancœur et l'indi- 
gnation sont grandes. 

Le seul moyen d'apporter un peu d’apai- 
sement, est de libérer Immédiatement tous 
ies détenus arrêtés à l'occasion des élec- 
tions des quatre et onze avril et d’amnis- 
tier dans le plus bref délai possible ceux 
d'entre eux qui ont été condamnés. 

Comme vous le voyez, messieurs, j'ai 
été bref, j'ai dit l'essentiel et ne veux 
pas m'étendre davantage. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Rosfelder, 

M. Rcsfelder. Je crois de mon devoir de 
vous éclairer en toute vérité eur les élec- 
tions algériennes; elles ne se sont pas 
déroulées de la même facon que dans la 
métropole. On s'y est permis d’injurier 


ubliquement la France, ot j'estime que 
a justice française étant saisie, il nous 
appartient de la laisser faire. 

M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault. 

M. Arnault. Mesdames, messieurs, après 
le rapport de notre collègue M. Thévenin 
fait an nom de la commission, je voudrais 
attirer votre attention sur que:ques as- 
pects du problème qui nous est soumis. 

Je vous rappellerai tout d'abord que le 
29 avril, à l'unanimité, ou plutôt à l’una- 
nimité rectiflée, notre Assemblée déman- 
dait l’abrogation du décret Régnier en rai- 
son de son caractère anticonstitutionne! et 
raciste. 

A ce propos je voudrais réparer un ou- 
bli: le 29 avril, notre collègue M. Bégarra 
déclarait: « En 1937 les communistes algé- 
riens, et vous aussi communistes métro- 
politains, avez défendu le texte d’excep- 
tion du décret Régnier, » 

Nous avions alors demandé à notre col- 
lègue de bien vouloir apporter des preuves 
à l'appui de son assertion. 

Je suppose que les circonstances ne lut 
ont pas perm's de le faire et je me per- 
mets de les apporter à sa place, 

Voici une petite brochure — c'est le 
compte rendu du cofigrès du parti com- 
muniste français qui s'est tenu À Arles 
en 1937 — dont j'extrais une première 
citation: 

« Il faut enfin que sous le gouverne- 
ment de front populaire le vieux code de 
l'indigénat soit à jamais aboli. En vertu 
du code de l’indigénat, tous les militants 
arabes sont menacés de déportation pour 
la moindre action, pour la moindre parole. 
Il faut aussi que les décrets d'exception 
soient à jamais abolis. » 

Et l’on ajoute: « applandissements ». 

Voici la seconde citation : 

« On ne pourra pas parler de sécurité 
française et de paix méditerranéenne tant 
que nos camarades d'Algérie seront con- 
traints à réclamer sans les avoir obtenues 
encore, et l’abrogation du code de l'indi- 
génat et l’abrogation des décrets d'excep- 
tion, tant que la liberté sera une tolérance 
au lieu d'être un droit. » 

Ces deux textes sont clairs: l’un est 
d’un musulman, l’autre d'un Francais. Le 
musulman s'appelait Kaddou Bel Kaïm, 
secrétaire du parti communiste a.gérien, 
assassiné en juillet 1940 à la prison Bar- 
berousse à Aiger, l'autre est une gloire 
française, gloire de notre patrie, honpeur 
de notre parti, notre grand Gabriel Péri. 

Je crois que M. Begarra aura là la ré- 
ponse qu’il Souhaitait, 

. Le rapporteur à parlé tout à l'heure de 
l'étendue de la répression. Je me permet- 
de de vous citer AR quelques ehif- 
res Communiqués di inistère ‘'inté 
54 À I 1 ministère de l'inté- 

J'ajoute qu'ils sont au-dessous de Ja 
réatité, avant été donnés le 27 mai, alors 
que depuis cette date les arrestations se 
oursuivent. Les documents publiés par 
M. le ministre de l'intérieur font seule. 
ment état de 660 arrestations, 206 en vertu 
du décret Régnier, 350 en vertu de la légis 
lation générale. ". 
Sur les 306 arrestations relevant du dé- 
cret Régnier, 156 décisions ont été prises 
150 étaient encore à l'instruction. id 
. Parmi les condamnations — toujours 
st lon M, le ministre de l'intérieur — 
178 décisions ont été prises, dont huit con- 
damnations à dix-huit mois de prison 
vingt-deux à un an, soixante-deux à trois 
mois, trente-quatre à un ou deux OÏS : 
vingt acquittements ont été prononcés. ” 
D'autre part, 104 personnes talent en. 
core sous mandat de dépôt, 

C’est assez dire l’importaner 40 In re 
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l'Assemblée algérienne, Sur quels textes 
F'a; puyait-elle ? M. Ie rapporteur nous l'a 
dit tout à l’heure: sur le décret Régnier, 
dont vous avez demandé l’abrogation, sur 
l'article 21 relatif à l'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat et, ceux qui connais- 
sent le texte de cet article peuvent recon- 
naître qu'il autorise de nombreuses arres- 
tations. 

Je voudrais me borner à citer quelques 
tas typiques de façon à éclairer notre As- 
sermblée sur la façon dont on a procédé 
à l'égard de ces détenus. 

Voici en premier quelques noms d'Eu- 
ropéens condamnés: Baduci (Vincent), 
communiste, condamné à un mois de pri- 
son et 150 francs d'amende ‘par le tribunal 
de Béna; motif: « Survei.lant, le 18 mai 
1937, un bureau de vote lors des élections 
au conseil général à Timgad, au cours 
d'une conversation devant quatre Euro- 
péens, il montra et commenta une carte 
éditée par le Secours populaire en 1936, 
représentant un musuiman, Schebad 
Meki, trainé À la queue d’un cheval par 
ordre du féodal Ben Gana. » 

Les co:ons portèrent plainte et Baduei 
fut condamné à un an de prison. L'affaire 
est actuellement en cour “be 1 

Voici un deuxième, exemple, celui de 
M. Beringuer (Roger), secrétaire général 
du Secours populaire. Quel est son crime ? 
C'est d'avoir dénoncé le décret Régnier; 
le jugement conelut à quatre mois de pri- 
son, 

Passons maintenant à nos amis musul- 
nrans. 

Voici un cas typique: Djename Belka- 
cem, communiste, conseiller municipal, 
condamné à deux ans de prison, trois 
cent mille francs d'amende et dix ans 
d'interdiction des fonctions publËques par 
le tribunal de première instance d’Alger, 
accusé d’avoir tenu des propos anti-fran- 
çais, alors que, selon le dossier de l'ac- 
cusé que j'ai en main, l'appréciation du 
sous-préfet du ressort de la localité de 
M. Djename est la suivante : 

« Peut-on dire qu'il a bien exercé Ja 
propagande subversive dont il est ac- 
cusé ? Les sept témoignages de ses core- 
ligionnaires sont formels, toutes les per- 
sonnes dont les dénonciateurs ont invo- 
qué à leur tour le témoignage ont affirmé 
n'avoir jamais entendu Djename prônon- 
cer les paroles incriminées. 

« Je répète donc que ma 
n'est pas établie, » 

Malgré ce rapport du sous-préfet, M. Dje- 
name a été condamné aux peines que 
vons savez. 

Voici un autre exemple: celui du capi- 
faine Saïdi Saddox. De quel crime est-il 
accusé ? Pendant les élections, le capftaine 
Saïdi Saddok était candidat à Fort-Natio- 
nal. Le jour du vote, devant le bureau du 
2 collège, l'administrateur principal, 
l'administrateur adjoint, les eavaliers de 
communes mixtes et des gendarmes, mi- 
traillettes au poing, lui interdisent l'en- 
trée du bureau, Les électeurs, en colonne 
par un, pénètrent à l’intérieur après avoir 
reçu leur carte avec le bulletin de vote 
du candidat administratif, Le capitaine 
Saidi Saddok alla protester auprès de l'ad- 
ministrateur, Celui-ci le renvoya brutale- 
ment, se déclarant libre d'agir comme 
bon lui semblait. C'est alors que le capi- 
taine Jui répondit : « Vous déshonorez 
l'uniforme que vous portez. » L'adminis- 
trateur ordonna de l'arrêter sur-le-champ. 
Le capitaine exigea qu’on lui mît les me- 
nottes et fut conduit en prison. H passa 
devant la justice de paix de Fort-National, 
qui, de par la loi dw 14 août et la com- 
rétence étendue qui en découlke, va statuer 
sous la forme d’un tribunal de correc- 


conviction 





tionnelle. M. Saïdi Saddok est actuelle- 
ment en instance de jugement. 

Je pourrais citer d’autres exemples, t& 
celui de cet étudiant de Ja ersa de 
Tlemcen, âgé de 18 ans, M. Hassin Mba- 
reck, arrêté par la gendarmerie et trans- 
féré à Mascara et qui doit être jugé, en 
vertn du décret Régnier, pour avoir dé- 
claré à Géryvile: « On ne peut rien contre 
la volonté du peuple. » Il paraît que ces 
paroles constituent une « atteinte à la 
souveraineté française »… 

Vous connaissez également l'exemple 
de ces trois candidats M.T. L. D. arrétés 
à leur descente d’avion à Alger, bien 
qu'on n'ait pas trouvé, dans leurs vai- 
ses, de papiers, venant de l'extérieur. Is 
sont arrêtés pour avoir tenu des propos 
en toute légaïté 4 Paris. 

Voici, enfin, un autre exemple. M. Bou- 
ghara Saïd, militant du parti communiste 
algérien à Aïn-Fakrour, est condamné à 
six mois de prison et dix mille franes 
d'amende par le tribunal correctionnel de 
Aïn-Mlila, accusé d'avoir diffusé un nu- 
méro saisi de La République algérienne, 
ner de l'U. D. M. A., alors que tous 
es témoins à charge eux-mêmes affirment 
l'avoir vu vendre un journal du parti 
communiste algérien. 

Je voudrais, pour terminer cette énu- 
mération qui pourrait être très longue, 
vous citer un dernier exemple, ce:ui de 
M. Ajadi Tahar, qui montre bien l’atmos- 
phère dans laqueile se sont déroulées les 
élections, 

M. Ajxli Tahar a été arrêté, puis relaxé 
après trois mois de prison préventive, au- 
cune charge n'ayant été relevée contre 
lui, 11 était accusé d’avoir tenu des pro- 
pos antifrançais. A l'audience, les té- 
moins ont été containts de se récuser. 
Je voudrais — pour vous prouver que ces 
hommes ne sont pas ce que certains dési- 
reraiert nous faire croire — vous lire les 
derniers mots d’une lettre qu’il envoyait 
à un de nos colègues, 

« Je reprends la lutte avec la même ar- 
deur, dans l'intérêt de la démocratie, 
pour l’union de tous les Algériens sans 
distinetion et l’union étroile avec le peu- 
ple démocratique de France, notre allié 
de luite, » 

Sans aucune rancœur, comme vous le 
voyez, cet homme reprend sa place dans 
le combat démocratique. 

M. Lechani, Du reste, dans l’enseigne- 
ment, nous n'avons pas d’anti-français. 
C'est’un collègue, je sais qu’il est dans 
l'enseignement et je le couvre entière- 
ment, pour ce qui me concerne. 

M. Arnault. Je vous remercie, monsieur 
Lechani. 

Vous savez, enfin, qu'un certain nom- 
bre de membres de l'assemblée ailgi- 
rienne ont été arrêtés et que, récemment, 
le président de celte Assembiée à dû pro- 
tesier avec véhémence contre ces arresta- 
tions absolument illégales, 

Ajoutez à cela les mauvais traitements 
infligés aux prisonniers, le refus de leur 
accorder le régime politique, ajoutez qu'un 
certain nombre d'entre eux ont d@ entre- 
prendre une grève de la faim pour attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur leur 


situation, et vous ne vous étonnerez pas. 


si je vous dis que l'émotion en Algérie 
est très grande. Mais elle l’est aussi en 
France, en Tunisie, en Afrique du Nord. 
Partout se constituent des comités pour 
la libération des Algériens emprisonnés, 
rassemblant des personnalités du monde 


des lettres, du barreau, des médecins. 
Cette émotion se fait sentir dans tous 

les milieux, ét je voudrais vous donner 

comme preuve la lecture d’un artichke paru 
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dans le journal Fraternité, organe 
socialisté S. F. 1. 0. = = 

« orce armée a un 4 
ne Jui vit jouer, jusqu'alors, ag - à 4 
régimes de dictature. C'est pour nous 
casion, à nouveau, de protester 
l'application qui était faite ces 
avec un redoublement d'é ie, 
iérat décret Régnier, qui est atible 
avec la loi nouvelle du statut et reste une 
insulte à la démocratie, Qu’on ne se mé- 
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nous discutons aujourd’hui, 


leurs sentiments re la presse, par la pa- 


oggens ou de lois générales que, pour 
les mes motifs, on n’invoquerait js 


pays à # : 

Pour l’ensemble, leur crime, c’est d'’ai. 
mer leur pays, de vouloir son libre déve- 
Joppement, plus de justice, plus de liberté, 
plus de démocratie. 

Sans doute, des propos violemment anti- 
français ont-ils été tenus; sans doute, 
n'est-ce pas là le meilleur moyen pour ces 
hommes de réaliser leur idéal, mais 
c'est au peuple algérien d’être le juge de 
tels propos. 

L'ampleur de la ne pa n’est pas un 
signe de force: l'ampleur de la répression 
est un signe de faiblesse... 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Arnauît, et je le dis avec beaucoup 
de force: il ne s’agit pas de gagner des 
batailles contre les pes pas plus à 
Clermont-Ferrand qu'à Alger. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce n’est pas avec des amendes, ce n’est 

avec la prison que l’on peut résoudre 
es difficultés. Il est pius facile d'arrêter 
quelqu'un que d'y trouver une solution. 

L'histoire récente, mesdames et mes- 
sieurs, aufait dû enseigner qu’il n’y a pas 
assez de policiers, pas assez de gendar- 
mes et de tortures, pas de murs de prison 
assez épais pour faire taire la volonté de 
libération des peuples. 

I ne s’agit pas de frapper: il s’agit de 
convainere. Croyez-vous qu’en frappant, 
vous dimimuez leur détermination? 

Je sais que, dans cette enceinie, 
des hommes soutiendront, s’ils ne l'ont 
déjà fait: « Is n'auraient pas dû dire 
ceci » où « ils n'auraient pas dû dire 
cela, ils auraïent dù se montrer pius cir- 

cts ». 

Un de nos collègues rappelait tout à 
l'heure : « Sans doute, les paroles ont dé- 
passé la pensée ». 

Je crois qu'on exige beaucoup des au- 
tres. En paraphrasant Beaumarchais, je 
dirai à certains d’entre vous: « aux quali- 
tés que vous exigez des indigènes, qui 
d'entre vous, messieurs, serañt digne de 
l'être 7... » 

M. Mitterrand. Très bien! (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Arnault, Mesdames messieurs, le 
groupe communiste votera le texte pro- 
pese En adoptant ce texte, notre Assem- 

lée s’honorera; bien plus, elle accom- 
plira un geste de haute portée politique. 
car, en donnant aux détenus la liberté, 
vous leur aurez rendu par sureroit con- 
fiance dans l’Union française. (Applaudïs- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vau- 
thier. 
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#. es - messieurs, au 

m du mouvement républicain popu- 
jaire, je serai bref. Je le serai d'autant 
plus que je vous demanderai de considé- 
rer ma brièveté comme la volonté du 
mouvement républicain ulaire de ne 
jamais passionner, dans celte Assemblée, 
un débat, et de s’eflorcer toujours de faire 
régner, outre-mer, l'atmosphère dè com- 
préhension mutuelle et d'apaisement si 
nécessaire au complet épanouissement de 
la plus grande France. es 

ette atmosphère de compréhension mu- 

tuelle n’a jamais cessé d'exister au cours 
des débats de votre commission. La com- 
mission a, en effet, adopté à l'unanimité 
les termes du r&pport nté par M. Thé- 
venin sur la proposition concernant les 
emprisonnés politiques arrêtés lors des 
dernières élections algériennes. Je me 
plais à souligner que la mise au point 
définitive de ce rapport, dont la plus 
grande partie revient à notre €oleégue 
M. Thévenin, avait été confiée conjointe- 
ment à M. Thévenin, à M. Antonini et à 
moi-même, Je me félicite d’ailleurs que le 
texte même de la proposition soit l'œuvre 
de votre serviteur. 

Notre collègue M. Abdesselam a déve- 
loppé ici des considérations qui ont re- 
tenu l'attention du mouvement républi- 
cain populaire. Sur le plan juridique, il à 
soutenu à cette tribune des arguments 1r- 
réfutables et au poim de vue strictement 
humain, ses paroles nous ont touchés. 
En définitive, je me permets de dire qu’il 
a parlé dans cette Assemblée, non seule- 
ment le langage de la raison, mais aussi 
le langage du cœur. 

Le mouvement républicain populaire 
fait absolument siennes les considérations 
qu'a développées notre collègue M. Abdes- 
selam et c'est pourquoi, sans la moindre 
réticence, nous voterons la proposition 
qui nous est soumise. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

à M. le président, La parole est à M. Cian- 
aranii. 

M. Cisnfarani, Mesdames, messieurs, il 
n’est pas dans les traditions d’une -assem- 
blée républicaine de refuser un geste de 
pardon ou l’amnistie qu’on lui demande. 
Ce n'est pas nous, qui avons grandi et 
vécu avec les musulmans d'Algérie, qui 
fermerons les portes des prisons à double 
tour; mais nous ne saurions accepter que 
l’on äonne à notre geste une signification 
d'adhésion aux considérations politiques 
qui viennent d'être développées. 

Il est, messieurs, des choses qu’il faut 
dire, qu'il faut avoir le courage de dire: 

Je réponds à M. Abdesselam. Au point 
de vue juridique, tant qu'un décret, si 
SCEICTAL soit-il, n’est pas abrogé, c’est la 
loi. Lorsque des magistrats, dans toute 
eur responsabilité et leur haute con- 
science, appliquent ce décret, vous ne 
auriez les disqualifier en les accusant 
l'avoir agi d’une façon arbitraire pour 
servir d'autres intérêts que ceux comman- 
lés par l’ordre public. 

M. Abdesselam. Je ne les ai pas accusés. 
Me permettez-vous de vous interrompre? 

M. Cianfarani. Pas encore. (Rires) 
amis ont, tout à l'heure, protesté 
: l'existence de justices de paix à 

ipétence étendue. Il faut savoir, mes- 

que les justices de paix à compt- 
(tendue ont été créées en vue d'al- 
précisément, les frais de justice 
s indigènes, de leur éviter souvent 
n2s trajets pour se rendre au tribunal 
ctionnel et, également, pour dégager 

T'es des tribunaux correctionnels d’ar- 
Tün(issement. 

_Luun administrateur, chargé de faire 
aïréler un délinquant, représente en même 





temps, au cours du procès, le ministère 
public, c'est-à-dire eelui qui requiert l'ap- 
plication de la loi, il n'y à rien là, mes- 
sieurs, d'arbitraire, Le procureur de 
Répubiique ne signe-til pas les mandats 
d'amener ? Cette formalité le dispense- 
t-elle de requérir contre ceux-là même 
qu’il a fait arrêter ? Alors, ponres frap- 
per de suspicion les décisions, les sen- 
nces de ces justices de paix à compé- 
tence étendue 7... 

A vrai dire, ce sont là des broutilles, 
c’est de la casuistique ; je ne m'y arréterai 

as. Mais laisser croire qme, sur tonte 
l'étendue de l'Algérie, ce fut une atmo- 
sphère de terreur, que les élections se 
sont déroulées, sinon sous la terreur, du 
moins sous une pression, Sous une Con- 
trainte, absolument incompatibe avec nos 
lois et, pour tout dire, révoltante! Allons, 
messieurs, n’exagérons rien! 

La question des élections, nous l'abor- 
derons tout à l'heure, Revenons aux faits, 
à ces condamnations prononcées en vertu 
du décret Réguier ou de la lot sur la 
presse. 

Je vous ai dit tout à l'heure qu'il n’était 
pas dans la tradition des assemblées — 
et encore moins dans la volonté de quel- 
ques-uns d'entre nous — de fermer les 
portes des prisons, Mais si notre geste 
voulait dire que nous condamnons la jus- 
tice et l'administwalion francaise en Algé- 
rie à la suite des élections algériennes, 
nous ne saurions vous suivre. Les auto- 
rilés qui, dans notre pays, ont la charge 
de faire respecter l’ordre républicain, la 
loi française, peuvent-elles tolérer qu'un 
complot à ciel ouver!, qu'un complot per- 
manent se développe contre la sécurité in- 
térieure de l'Etat ? Admettez que le haut 
fonctionnaire qui à la charge de repré- 
senter la France et la République, qui a 
la responsabilité de maintenir sur ce ter- 
ritoire l’ordre et le respect de la loi, fasse 
précisément intervenir ceux qui sont char- 
£és de faire respecter celte loi et d'empé- 
cher les séparalistes avérés de continuer 
une propagande que nous n'hésilons pas 
à qualifier d’infâme ? (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 

On nous a bien dit: « Les Algériens sont 
maîtres de déeider si telle ou tele chose 
sera OÙ ne 6éTa pas Non, messieurs, 
c'est la France, la République française, 
celle qui proclama les droits de l'homme 
et du citoyen qui doit en décider et non 
les habitants des territoires d'outre-mer, 
quels qu'ils soîent, et ce d'autant plus 
que ces habitants ont leurs représentants 
à l'Assemb'ée nationale. 

A l'extrême gauche. Oh! oh! 

M. Cianfarani. Tant que l'autorité et la 
responsabilité sont sous l'égide de la 
France, c’est à l’Assemblée nationale fran- 
çaise de faire la loi commune Gans la 
patrie indivisible. 

Vous m'excuserez de vous faire une 
citation. Un homme dont, nous aussi, nous 
conservons la mémoire et retenons les 
enseignements, notre maître, Jean Jaurès. 
. M. Raymond Barbé, Vous l'avez renié, 
je crois. 

M. Arnauit, En tout cas, lui, vous aurait 
rene. 

M. Cianfarani. Non, nous ne l'avons pas 
renié, el, Si VOUs VOU:eZ, nous ouvrirons 
plus tard un débat contradictoire sur ce 
point, nous verrons quels sont ceux qui 
ont renié les enseignements de Jaurès. 
Jean Jaurès à dit: « L'union indissolubie 
de la France et de la République constitue 
a plus haule expression de la patrie ». 
Eh: bien! nous ne voulons pas dissocier 
d'avec la France la République et la dé- 
mocratie dont vous parlez tant, Pour nous, 





eles sont inséparables; pour nous, leur 
union constitue la matrie franraise 1 
nôtre} | 


Et nous disons que si des décisions doi 
vent être prises, c'est à l’Assemblée natio- 
nale de la patrie de le faire et mon pas 
à des collectivités territoriales quelies 

“elles soient, par devers l'Assembée na- 
lionale où ces coilectivités sont représen- 


tées, de 
M, Lechani, A condition que la Franco 
ne considère pas les indigènes comme des 
1 


D : 

M. Cianfarani. En ce qui 1e conferne, 
j'estime que mon pays à fait en Aïgério 
un effort bien marqué sur tous les plans 

our qu'on ne puisse lui faire ce reproche. 
| reste encore beaucoup à faire, certes, 
mais lorsqu'on parle de tyrannie en 1948, 
alors n'oubliez pas — et je regrette d'avoir 
à le dire... 

M, Abdesselam, J1 ne s'agit pas de cela. 

M, Cianfärani, n'oubliez pas que ceux 
qui ont la charge de diriger les destinées 
de l'Algérie française sont précisément des 
démocrales mon équivoqgues et non sus- 
pects… 

A l'extrême gauche, Nacgeler ! 

M. Cianiarani, Oui, M. Naegeleu, et l'on 
ne saurait accuser cet homme de vouloir 
bafouer la loi française, de mépriser la 
droit français, et en un mot d'instaurer 
sur les territoires qu'il administre avec 
si haute conscience je ne sais quele tyran- 
nie, je ne sais quel gouvernement de vio- 
lence €: d'oppression. 

Non, messieurs, n'exagérons rien ! Il 
serait facile de demander une amnistie 
pleine, large et entière pour toutes les 
peines qui ont été prononcées à la suite 
de ces élections. Des erreurs sont souvent 
commises, non seulerment en Algérie, mais 
même en France. Jamais un parement 
n'a refusé l’ammistie et nous ne la refu- 
serions pas davantage si on ne voulait 
donner à notre geste la signification d'un 
désavæu et d’une condamnation de l'adin:- 
histration et de la justie française en 
Algérie. 

Non, lorsque vous entourez votre pro- 
position de teles considérations permette 
à ceux qui sont fermement attachés à la 
fois à leur pays et à la République de ne 
pas vous suivre, et puisque tout à l'heure 
une intervention m'est venue de ce coté 
je dirai, au socialisme, qu nous l'avons 
diffusé et défendu bien k 
vous. (Protestations à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers. s 

M. Arnault, Maïs vous l'avez onbiié 


M, Cianfarani. ... et que nous continu 
encore à faire aimer et à défend! \ppla 


dissements à aqauche.\ 


M. Perier, Vous erovez tre les repré- 


semtants du socialisme ? 

M. Arnault. Le soculisme M +, On 
aura tout vu! 

M, le président. La pare M. Zin- 
sou. 

M. Zinsou. Mesdames, messieurs, il m0 
faut vous l'avouer tout d'abord ü un 
peu peur en abordant la tribune dans ce 
débat, car il n’est p le débat qui puisse 
mieux offrir à un élu de l'Afrq mois 
la tentation de se réfugier con vent 
dans le silence. Si nous v « MOns, 
nous donnerions raison À ceux qui pen- 
sent — parce que notre grou/ ' a 
à s’embarquer dans des discours-fleuves, 

"1e 1 et l'our 4 


où l’on aborde t 
parfois insolite et a 
quelque peu inutile — 
des hommes dont l’om 
q relquefois à la jâchs4 we, 


M. de Peretti, Très bie 


M. Zinsou, Or, nous penson qu'il 
est bon de dire. dans des circot alu 
données, ce qu'il faut dire sur des point; 
précis. Nous ne voudrions pas que notro 


silence dans c<e débaf pût guccréditer 
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d'opinion que, sur des sujets délicats et 
graves, nous n'avons pas une opinion très 
nelte, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

On à parié à cette tribune — avec beau- 
coup d'éKvation de sentiment, et avec 
une cerlaine passion que nous compre- 
nons, car il s’agit d’un sujet qui en vaut 
la peine — des détenus politiques des der- 
nières élections algériennes. 

Nous avouerons tout d’abord notre igno- 
rance des circonstances précises et des 
faits. Mais nous voulons retenir qu’à l’oc- 
casion des élections qui se sont déroulées, 
tout le monde Je reconnaît dans cette As- 
semblée, dans une certaine atmosphère 
d'énervement, il y a eu des arrestations 
que les uns jugent trop sévères, et les au- 
tres légitimes. 

Ce qui nous trouble, nous les élus de 
l'Afrique Noire, c’est que les informations 
apportées à cette tribune n'ont pas été tout 
à fait contredites, 

Ce qui nous trouble, c'est que nous sa- 
vons que l'autorité, qui à en mains les 
destinées de l'Algérie, appartient à une 
certaine tendance politique, et qu’un jour- 
nal de cette même tendance a pu énoncer 
des accusations pour le moins précises. 

Ce qui nous trouble aussi, c’est que 
nous savons que souvent, outre-mer, Ja 
passion se déchaîne à l’occasion d'élec- 
lions, et qu'il n’est guère douteux qu’en 


Algérie sont passés des faits qu’on à 
peut Le exagérés ou mal compris; et 
qu on tout cas, ce n’est pas douteux, des 
homm s ont été mis en prison pour des 
7: pouliques en appication d'un certain 
aecret. 


M. Cianfarani disait tout À l'heure avec 
raison que, tant qu'un décret n'a pas été 
abrogé, il demeure la Joi, Nous restons. 
nous aussi, dans la logique, puisque nous 
avons demandé le 29 avril, à l'unanimité 
J'abrogation de ce décret. ” 4 

M. Abdesselam, Très bien! 

M. Zinsou. Nous restons dans la logique 
la plus absolue, lorsque nons demandons 
que l’on soit indulgent vis-à-vis de gens 
arrètés en application du même déeret. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

C’est pourquoi, sans chercher davantage 
à passionner un débat qui n’a pas intérêt 
à l'être, nous nous arréterons à cette een- 
clusion qui, j'espère, après avoir été Ja 
conclusion unanime de ja commission 
sera la conclusion unanime de l’Assem- 
blée. Nous demandons d’abord la justice, 
Simplement Ja justice, mais toute la jus- 
tice.. ; 

M. Max André. Iris bien! 

M. Zinsou. ct nous demandons aussi, 
car cela ne gâte rien, que la générosité, 
que ] indulgence s'associent, dans ces ças 
particuliers concernant des faits politi- 
ques, à la justice tout court. C'est là. 
€royons-nous, une mesure française, et 
nous ne pouvons oublier que nous sommes 
ici Ja plus grande Assemblée francçcase, 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs. 
— L'orateur, en regagnant son banc, reçoit 
les féli ilalions de ses collègues.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
vaio 7: < 

Ja discussion générale est ciose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de Ja proposition. 

(L'Assemblée, cousullée. décide de pas- 
ser à la discussion de la proposttion.) 

M. le président. Je 
celte proposition, 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vile Je wouvernement à assurer, par tou- 
tes les mesures appropriées, la libération 
immédiate de tous les détenus arrêtés lors 
des élections à l'Assemblée algérienne des 


donne lecture de 





4 et 11 avril, pour des motifs à caractère 
politique. » 

Sur ce texte, M. Estèbe à déposé 
un amendement qui constitue en somme 
un contre-projet, car il modifie entière- 
ment le libellé de la proposition. Cet amen- 
dement tend à rédiger la proposition ainsi 
qu’il suit: 

« F/Assemblée de l’Union française, dans 
un but d’apaisement, invite le Gouverne- 
ment à envisager favorablement une me- 
sure de clémence en faveur des détenus 
arrêtés, lors des é'ections de l’Assemblée 
algérienne des 4 et 11 avril, pour des mo- 
tifs à carac'ère politique, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. D'accord avec le pré- 
sident de la commission, nous demandons 
le rejet du contre-projet et le maintien du 
texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Es- 
tèbe. 

M. Esièbe. Je prends la parole briève- 
ment, pour expliquer le sens exact de mon 
amendement. 

A la passion provoquée tout naturelle- 
ment d’ailleurs pi les débats par la pro- 
position dont vous êtes saisis, et qui 
prouve que rien de ce qui est humain et 
généreux ne saurait, en France, nous Jais- 
ser étrangers, j'ai considéré tout de même 
que les positions prises sont graves, et je 
vais développer — avec, je l’espère, autant 
de netteté que de mesure -- mon senti- 
ment personnel, sans engager d’autre que 
moi-même pour mettre ici chacun à l'aise. 

Dans sa forme actuelle, la proposition 
me paraît inacceptable. Pourquoi ? d’abora 
parce qu'elle invite le Gouvernement 
d'une facon assez comminatoire. Et je ne 
comprends pas — je le dis ici curdiale- 
ment aux membres de la majorité de Ja 
commission, dont les responsables sont au 
Gouvernement — comment ils peuvent 
accepter, alors que la justice française est 
normalement saisie, que notre Assemblée 
invite le Gouvernement à assurer la libé- 
ration immédiate des inculpés, ce qui, je 
ne me le dissimu:e pas, donne un Carac- 
{ère assez impératif, sinon comminatoire, 
à la fois, dans la forme et dans l'absence 
de motifs, à la mesure proposée. 

D'autre part, la plupart des orateurs 
ont déclaré qu’il s'agissait, en effet, pour 
le Gouvernement d’une mesure de clé- 
mence., Et M. Abdesselam, à la générosité 
duquel je rends hommage — mais en lui 
demandant de comprendre que, si les pa- 
rolés n'engagent pas les orateurs au delà 
de cette enceinte, les gestes gouverne- 
mentaux, eux, ont beaucoup plus d’im- 
portance — M. Abdesselan lui-même a dé- 
claré que certaines paroles avaient pu 
dépasser le sentiment profond de leurs 
auteurs et que, par suite d’un déchaîne- 
ment de passion politique, naturel lors de 
ces élections, certains actes, certaines pa- 
ro.es, inaceeptab'es pour la dignité fran- 
çaise et peut-être méme pour la sécurite 


française, avaient pu se donner libre 
Cours. 
Dans ces conditions, je ne vois pas 


pourquoi la proposition ne traduirait pas 
exactement le sentiment même des dé- 
bats. En effet, il s’agit d’une mesure de 
clémence proposée, et non pas d’un ulti- 
matum plus ou moins voilé adressé av 
Gouvernement, 

Vous hochez Ja tète, mon cher monsieur 
Abdesselam, Je vons demande donc que 
votre sentiment nuancé se trouve reflété 
lans le texte. 

Enfin, — et je n'ouvrirai cette paren- 
thèse que pour :a refermer aussitôt, non 
pas que je ne sôis prèt à en discuter au 
giand jour de gette Assemblée, mais 


parce que, s'agissant d'un problème ex- 
témement douloureux et notre malheu- 





reux pays ayant encore la chair à 
me dois de glisser très rapidement Æ je 
sujet — ce n'est pas la première fois qu'à 
l’Assemblée de l’Union française nous 
sommes saisis, à juste titre d’ailleurs, d: 
mesures d’apaisement en faveur de ceux 
qui, par la parole ou par l’action, ont pu 
pécher inconsidérément contre la loi et là 
dignité françaises. 

ais l’Union française comprend aussi 
la métropole, et, avant de s'élever avee 
une telle hauteur de vues, mais aus 
d'une façon si catégorique en faveur de 
tous ceux qui, je n’en doute pas, méritent 
en effet une mesure d’apaisement, je de. 
mande également grâce pour mon pays 
et je voudrais qu'une fois au mins co: 
mg de générosité, de magnanimité et 

e lucidité politique, venant de la péri. 
phérie vers le centre, puissent également 
englober ceux qui en France, parfois... 
* M. Arnault, Comme Pétain ? Soyez plus 
précis ! 

M. Estèbe. ceux qui, en France, ot 
pu pécher, mais qui, parce qu'ils font eux 
aussi partie de l’Union française, ont m 
droit au moins égal à la générosité et à 
la magnanimité. (Applaudissements sv: 
divers bancs au centre.) 

M.:le président. La parole est à M. Mt. 
terrand. 

M. Mitterrand, Mesdames, messieurs, j» 
ne veux retenir de la proposition d’amer. 


dement qui nous est faite qu’un seul mot: M 


celui de clémence. 

Non, ce n’est pas dans un geste de c:- 
mence que nous voterons le texte de 
commission, et c'est en raison même © 
ce fait que le groupe communiste et apr 
rentés repoussera l'amendement de M. t: 
tèbe. 

De quoi s'agit-il en l'espèce ? 

HN s’agit d’un peuple entier, depuis is 
années et des années assiégé de touts 
parts par la misère et par l'ignorance: 
et qui, en une journée de soleil, croya! 
en la France républicaine, a cru pouvor 
se porter librement vers les urnes. 

ais ce qui demeure vérité sur les bord: 
de la Seine paraît un instant cesser de 
l'être sur les rives des oueds brûlés de 
soleil, et l’on a retrouvé là-bas l’applic: 
tion de vieux principes contre lesquels, 
sans cesse, les républicains se sont dressés 
unanimement. 

Oh! j'entends bien: on a, à cette tri 
bune, il y a un instant, parlé d'ordre 
républicain ! 

ais l’ordre républicain, à l'aurore 
la liberté, en 1792, quel était-il et qu'est 
il resté pour nous ? Il était celui des 
hommes qui mettaient en garde Ja Con 
vention contre « la perversité des mots » 
et qui s'écriaient: « N’appelez pas puni 
tion des séditieux, l’assassinat des amis 
de la liberté. » (Applaudisements à Ver 
trême gauche.) 





Présentement, que nous demande-t-0n $ 


de faire ? On nous demande d’accompl! 
un acte de clémence vis-à-vis de ceux qu 
ont été frappés par le décret Régnier. 

Clémence ? que non pas! Justice, oui, 
justice pour eux! 

Pensez-vous, par votre aimable clt- 
mence, faire oublier un instant qu'inci- 
pables de conduire les fils vers l’école, 
vous n'êtes capables que de mener le: 
pères en prison ? 
Nous pensons, nous, que ce dont ! 
s'agit, c’est de la libération de tous ceux 
qe ont été emprisonnés sous l'empire du 
écret Régnier. C’est là, acte de justice! 
Nous les connaissons assez, ces hommé: 
fiers, venus du Sud: ils repoussent di 
pied votre pardon, votre clémence; 1> 
réclament, nous réclamons avec eux la ju 
tice ! 
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» je . AM ET TR CASE S 
- À C'est dans. ce sentiment que .hôüs vole- | je comprendrais l'intransigeance, mais } territoire dépendant de la République 
pi rons, Sans hésiter, le texte qui nous est | nous sommes en train, actuellement, de ! française, dans une terre sur laqueile 
= x soumis par Ia commission. (Applaudisse- | voter sur une simple proposition. Il me | flotte le drapeau français, symbole de 
ceux ments à l'estréme gauche.) semble done que le bureau aurait pu se | liberté, d'égalité et de fraternité, le suf- 
s frage universel ne soit pas respecté et 


nt pu M. Lechani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le- 

chaui pour une explication de vote. 
M. Lechani. Il est étrange tout de; même 


auss La - dr 
Les. qu'on vienne nous parler ici de dignité 
aussi francaise. Et que fait-on de la nôtre ? Ii 
ur de n'y a qu'une dignité, c'est la dignité hu- 


rite p'aine. : 
re M. Raymond Barbé. Très bien! 























Au M. Lechani, Elie est la même en Algérie, 
1 ce: en France et dans tous les pays du monde, 
ité et 6 IL faut la respecter. Nous, coloniaux, n’en- 
péri M tendons pas qu'on vienne, sous couvert 
oment de la dignité française, étoufler la nôtre. 
Ois... { PPS Nous demandons, non 
, plus À la ciérmence, mais la justice. C’est unique- 
ment une affaire de justice et pas autre 
, ont chose. a, 
teur À _M. le président. Je vais melire aux voix 
tu l'amendement proposé par M. Estèbe. 
et x - A M. Raymond Barbé. Je demande un 
Sr à gscrulin. 
ds 1e M. Estèbe. Je demande également un 
dE scrutin. (ires.) 
. Mit. M. le président. Je suis saisi sur l'amen- 


dernet de M. Estèbe de deux demandes de 
kaymond 


rs, je serutin présentées par MM. 
ame) jarbé et fstèbe. 


Lé scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. = MM. les 


_ no; 


le clé- secrétaires en font le dépouillement.) 
de h M, le président. MM. les secrétaires m'in- 
ne À forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
api des votes, 
M. à (Le pointage est effectué.) 
M. le président, Voici, après vérification, 
le résuitat du dépouil'ement du serutin sur 
is des l'amendement de. M. Estèbe. | 
JULES . 
4 Nombre des votants........., 101 
OYail Majorité absolue. . ss... 51 
JuvOÏ Pour l'adoption... 24 
CORITS 0,226 « vec have +: 2 
bords * É 
er de L'Assemblée de l'Union française n’a 
és de pas adopté. 


plici- M _ (Applaudissements à l'extrême gauche et 
quels, RS. ü gauche. 

r'OSSÉS M. Michard-Pélissier, Monsieur le prési- 
dent, je tiendrais à savoir si le résultat 
qui vient d'être proclamé tient compté 
de la rectifieation de vote que j'ai commu- 
miquéc à MM, es secrétaires pendant l’opé- 


e tri 
"ordre 


re de ation Gun pointage. 
qu'est: 2 M. le président, D'après les renseigne- 
li des ments qui te Sont fournis par les Secrétai- 
Con- res ayant grocédé au pointage, le scrutin 
10ts » ne se Re compte de vote vote, mon 
Le cher collègue 
puni: mp pes APE 
| pan M. Michard-Pélissier. Pouvez-vous me 
Gp uire, monsicur le président, en vertu de 
quel article du règlement ? 
e-t-oo 0 M. le président. En vertu de l’article 77 
mplir 4 qui stipuie, en son 3° alinéa: 


x qui À « Les conseillers peuvent rectifier leur 


r. Vote, par écrit, durant les huit jours qui 
oui, suivent ce vote. Toutefois, ils ne peuvent, 
pour queqne motif et sous quelque forme 
elé- que ce soit, rectifier leur vote dans les 
*inca- scrutins ayant eu lieu à la tribune ou 
école, dans les salles voisines. » 
r les . M. Michard-Pélissier, Si jai bien compris, 
| 11 S agit Ge rectification de vote lorsque le 
mt p ‘cie est proclamé, En l'occurrence, le vote 
ceux étant pas proclamé, j'ai fait ce que l'on 
re du ä coutume de faire, je me suis adressé au 
stice! ! bureau des procès-verbaux et j'ai demandé 
mines que l'on prit acte de ma rectification 
nt dit ue voie. Je me suis heurté à une intran- 
FR figeance qui m'a paru excessive, surtout 
à jUs- CN Taison de l'importance des questions 


SL aous élions appelés à débattre. Certes, 
45 akissaii de la vie d'un gouvernement, 


montrer un K sa plus compréhensif. 

M. te président, Mon cher collègue, nous 
avons un règlément et il faut le respecter. 

M. Michard-Pélissier, Le règlement ne 
précise pas. 

M. le président. Le règlement ne dit pas 
non plus que l'on peut rectifier son vote 
quand le scrutin est clos. Vous étiez 
absent quand le scrutin a été clos, nous 
le regreltons. Votre seul recours est de 
rectifier votre vote par écrit, mais cela 
seulement pour le procès-verbal; et par 
référence à une disposition äâu règlement 
de l’Assemblée nationale où il est dit: 

« Dans le cas de pointage, aucune recti- 
fication ne peut, entre l'annonce du poin- 
tage et la proclamation de son résultat, 
être apportée. aux votes recueillis en 
séance ». 

Par conséquent, en l’absence d’une dis- 
position contraire dans notre règlement, je 
crois que, lorsque la clôture du scrutin à 
été proclamée, il faut s’en tenir là et ne 
pas admettre des rectifications, même 
pour se montrer aimable vis-à-vis d'un 
collègue, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Michard-Pélissier. J'en aurai terminé 
avec l'incident,, malgré les applaudisse- 
ments de M. Barbé (Exclamations à l'ex- 
trême gauche) en vous signalant simple- 
ment que vous venez de m'opposer un 
article du règlement Ce l’Assemblée natio- 
nale, l’article 82. 

M. le président, Je vous ai opposé un 


‘article de notre règlèment qui ne prévoit 


d'autre rectification que par écrit, dans les 
huit jours. 

M. Michard-Pélissier, Mais qui ne l'inter- 
dit pas. Nous sommes d'accord. 

M. le président. D'autre part, les secré- 
taires me font remarquer à juste titre que, 
pendant Je pointage, aucun conseiller ne 
peut pénétrer dans le lieu où le pointage 
s'effectue, 

M. Michard-Pélissier, J'en conviens, c’est 
pour cela d’ailleurs que j'ai fait passer 
une rectification écrite. 

M. le nrésident. L'incident est clos. 

L'amendement de M. Estèbe étant rejeté, 
je donne leclure à nouveau de la proposi- 
tion de la commission, ainsi libellée : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 

vite le Gouvernement à assurer, par toutes 
les mesures appropriées, la libération im- 
médiate de tous les détenus arrêtés lors 
des élections de l'assemblée algérienne 
des 4 et 11 avril pour des motifs à carac- 
tère politique. » 
. Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission ‘ propose d’en rédiger 
comme suit le titre: - 

«Proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à libérer d'urgence les empri- 
sonnés politiques arrêtés lors des élections 
à l’Assemblée algérienne des 4 et 
11 avril. » 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 

Je vais mettre aux voix la proposition. 
M. Estèbe. Je demande un scrutin. 

M. le président, Mme Caflot a demandé 
expliquer son vote. 

La parole est à Mme Caffot, 

Mme Caffot, Mesdames, messieur:, j'in- 
terviens, à titre personnel, pour expliquer 
mon vote. 

II est bien entendu que je voterai pour, 
Pour quelles raisons? Les voici : 

Tout d'abord, en républicaine, j'ai Je 
respect du suffrage universel et, dans cet 


Es 





ordre d'idées, je ne conçois pas qu'en un 





u'en ces lieux il y ait encore des lois 

"exception. 

L'Algérie — le Gouvernement nous l’a 
répété tout ces temps-ci à l'occasion des 
pouvoirs et de la compétence de notre 
Assemblée — représente trois départe- 
ments français. 

Dans ces conditions, le régime des dé- 
partements français devrait être appliqué 
dans les trois départements algériens. 

Alors, mesdames et messieurs, un ré- 
gime d'exception, un traitement différent 
doivent-ils subsister en Algérie? Je ne le 
pense pas. 

Ces raisons sont, je crois, suffisantes à 
motiver l’abrogation de ces lois er 
tion surtout destinées à empêcher toute 
paix sociale en Algérie française, et c'est 
dans cet esprit que je voterai la proposi- 
tion qui nous est soumise. 

Les an!i-Français? Eh bien, mesdames et 
messieurs, qu'on leur applique la loi en 
vigueur dans la métropole vis-à-vis de 
ceux qui agissent dans le même but 
qu'eux. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Vau- 
thier 

M. Vauthier. Mesdames et messieurs, je 
viens ici expliquer le vote du groupe au 
mouvement républicain populaire en vous 
indiquant pourquoi nous voterons la pro- 
position qui nous est soumise. Je pré- 
tends vous démontrer du même coup pour- 
quoi la plupart d'entre nous ont vole 
contre l'amendement présenté par M. Es- 
the. 

Le mouvement républicain populaire ne 
conçoit pas qu à l’un des côtés extrèmes 
de cette Assemblée, on puisse interpréter 
l'arrestation de prévenus comme une 11- 
sulte, à la liberté des peuples algériens et 

ue, de l’autre côté, ün puisse compren- 
dre leur libération comme une insulte à la 
France ou au patriotisme. 

Je ne concois pas non plus que l'on 
puisse, dans celte Assemblée, parier d'un 
coté seulement de justice et de l'autre seu- 
lement de clémence. J'ajoute d’ailleurs à 
l'adresse de notre collègue M Estéhe vil 
m'a semblé s'attacher bien plu: au texte 
de la proposition qu'à celui du rapport qui 
est, en définitive, celui sur lequel il nous 
faudra nous prononcer 

M. Estèbhe. Le Gouvernement n'est saisi, 
lui, que de la proposition. 

M. Vauthier. J1 convient, je crois, avant 
de voter, de fournir toutes explications sur 
le texte du rapport présenté par M. Théve- 
in 


Je ne concois donc pas — au nom di 
Mouvement républicain populaire . d'aili- 
leurs — que l’on puisse opposer la justice 


à la clémence, et je crois qu'en raisonné 
de celte facon on oublie ‘rog combien ce 
texte définitif est, si je puis dire, rPsuiré 
et dosé. 

En cffet, je vous mvile, inesdamee et 
messieurs, à en méditer les termes et à 
en retenir les expressions bien neues. Je 
ne vais pas m'engager ici dans une contro- 
verse de robin; je parlerai nat ellement 
le langage juridique mais surtout le lan- 
cage humain qui doit être celui des hom- 
mes poliliques d'une assemt'ée politique. 
I convient donc de retenir Ces expres- 
sions « toutes les mesures appropriées r, 
« hbhération immédiate » et « motifs à ca 
racttre politique ». 

Le texte de la proposition elle-nitine dif 
férait sensiblement, Mais pourquui a t-on 
inséré « toutes les mesures appr prié 3 » ? 
Farce que certaines mesur2s relèvent jus- 
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tement de la justice au sens strict du mot, 
alors que d’autres relèvent de la clémence. 
D'ailleurs, sans vouloir faire de la philoso- 
1pie du droit, nous penswis que la qnstice 
ccii toujours étre empre ite de clemese 
et que la clémence est d'autant plus belle 
qu’elle est: juste. Les mots « 1resures ap- 
ropriées » concernent des emprisonnés. 
illes diffèrent selon qu'il s’agit de gens 
en état do détention prèventive ou de per- 
sonneés prisonnières en verta de condam- 
nations déjà prononcées, 

Je m'excuse de vous fournir ces détails, 
mais dans l’un des cas, ji s'agit — vous 
le savez bien d'ailleurs =- de demandes 
de mise en liberté provisiie présentées 
généralement par le défe..seur du prévenu 
et dans :6s autres — 2iors que la décision 
de justice a été prise — il s’agit de libé- 
ration, Dans certains cas, 11 s’agit bien de 
prendre des mesures relevant beaucoup 
plus de l'appareil judiciaire, du « maquis 
de Ja prozcdite », si vous voulez, mais 
dans d'autres il est question «ce grâce, 
done, avant tout, de clén.enre. 

On s’est offusqué, de ce côté de l’As- 
semblée, de ce que le texte comportait 
l'expression « libération immédiate ». 

Mais, je dirai que c'est tout à la fois 
la justice et la clémence qui nous ensei- 
gnent que denner et retenir ne vaut, car 
si vois decicez de libérer quelqu'un, cela 
pout être juste, mais ce qui est clément, 
ce qui est normal, ce qui est humain, 
c’est de le libérer immédiatement ou alors 
à quoi servirait-il de dire: « Je vous li- 
bère, en attendant que vous sortiez de 
prison » ? 

D'autre part, il a été spécifié dans ce 
texte qu’il ne pouvait s'agir que des dé- 
tenus emprisonnés pour des motifs « à 
caractère politique ». Là encore, il con- 
vient de faire une différence en consta- 
tant que nous avons bien voulu marquer 
que nous ne désirions pas nous immiscer 
dans l’exécutif et demandions à la fois des 
mesures de justice et de clémence pour 
ceux qui avaient été arrêtés pour des mo- 
tifs politiques; tout le monde sait que 
lorsqu'on dit « politique », on dit plus 
on moins « passion », et que quand il y 
a passion, il doit y avoir pardon. 

Si, par conséquent, des fauteurs de dé- 
lits de droit commun ont pu être arrètés 
au cours des opérations électorales, ils 
n'ont rien à voir avec les mesures de clé- 
mence et de justice que nous proposons 
au Gouvernement d'appliquer. 

Voilà dans quel esprit le groupe du mou- 
vement répuh.icain popuiare votera la 
proposition qui nous est présentée. (Ap- 
plaudissements au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou. 

M. Zinsou. Le groupe des indépendants 
«outre-mer va voler, cela va sans dire, 
la proposition soumise à notre Assemblée. 
Il s'associe à la déclaration de Mme Caf- 
fot, et il en profite pour indiquer que le 
sens de son vote est de démontrer qu’il 
est passionnément atlaché non seulement 
aux principes de justice dont nous par- 
lons tous, mais aussi à ce principe d’éga- 
lité dont nous trouvons la formule électo- 
rale dans le collège unique, et à ce prin- 
cipe de fraternité qui rejoint la clémence 
dont on à tant parlé. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Al- 
duy. 
M. Alduy. Puisque chaque groupe a 


éprouvé le besoin d'expliquer une seconde 
iuis son vote, ou de redonner son opinion 
sur une question déjà amplement débat- 
lue, je tiens à dire qu’en 

lance, le groupe SA: 


cette circons- 
iste restera simple- 





ment fidèle à une doctrine qui n'appartient 
au à lui, et que d’autres n'ont pas besoin 
de reprendre à leur compte. 

Nous ne comprenons même pas qu'il ait 
fallu deux heures de débat pour voter un 
texte qui est purement et simplement, 
dans une très large mesure, la conséera- 
tin de l’abrogation du décret Régnier, 
que nous avons tous demandée à l’unani- 
mité. 

Dans la mesure où d’autres, peul-être 
peu nombreux, bénéficieront de ces me- 
sures d’amnislie, je crois que ce sera sim- 
plement pour faire appel à un esprit de 
jusüce qui nous est commun à tous, sans 
que nous ayons besoin de discu‘er sur 
une qualité ou une autre de la justice 
ou de la clémence. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. Je vais consulter F'As- 
semblée sur la proposition. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Estèbe. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 2.5.6 120 
Majorité absolue Sos.) 61 
Pour l'adoption ...4 104 
Contre ;..:.1.:4148e0 7 18 


L'Assemblée de l'Union française a 


adopté, (Applaudissements.) 


— 4 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIINS 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposi- 
tions de modifications dans la composi- 
tion des commissions. 

Le groupe socialiste propose : 

4° M. Rosenfeld pour remplacer M. Ma- 
demba Racine dans la commission de la 
justice, de Ja législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales; 

29 M. Savary pour remplacer M. Dumas 
dans la commission des affaires économi- 
ques ; 

3° M. Dumas pour remplacer M. Savary 


dans la commission des affaires exté- 
rieures. 
Conformément à l’article 2% du règle- 


ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d’une heure, 


MISSION D'INFORMATION 
SUR LES ELECTONS ALGERIENNES 


Discussion d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Mignot, d’Arboussier, Ar- 
nault et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain tendant à inviter la commission 
des affaires politiques et administratives 
de l’Assemblée de l'Union française à dé- 
signer une mission d’information ‘avec 
pouvoirs d'investigation chargée d’enquèê- 
ter sur les conditions dans lesquelles se 
sont déroulées les élections à l'assemblée 
algérienne. 

La parole est à M. Arnault, rapporteur 
de la commission des affaires politiques 
et administratives, 





M. Arnault, rapporteur de la commis. 
sion des affaires politiques et administn. 
lives. Mesdames, messieurs, la commission 
des affaires politiques et administratives 
m'a chargé de rapporter sur la proposi- 
tion tendant à inviter la commission des 
affaires pe et administratives de 
l’Assemblée de l’Union française à deci. 
gner une mission d’information avec pou- 
voirs d’investigation, chargée d’enquéter 
sur les conditions dans lesquelles se sont 
déroulées les élections à l’Assemblée al. 
gérienne. 

Le texte du rapport vous a été distri. 
bué; vous devez l'avoir entre les mains 
et je me contenterai d'en faire un 14: 
sumé succinct, puis de vous donner quel. 
ques explications complémentaires sur les 
débats qui ont amené la commission des 
affaires politiques à adopté finalement à 
l'unanimité le texte qui vous est préposé, 

Le 29 avril; nos collègues du’ groupe 
communiste et apparentés et du rassem. 
blement démocratique africain croyait 
devoir attirer l'attention de l’Assemblie 
sur les conditions dans lesquelles s'étaient 
déroulées les élections les 4 et 11 
1918 en -Algérie. 

En conclusion de leur exposé des ino- 
tifs, nos collègues suggéraient l'envoi 
d'une mission d’information en Algérie, 

Plusieurs séances de commission ont {4 
nécessaires pour arriver à un accord. Le 
14 mai, la proposition était à l’ordre du 
jour de votre commission; divers poins 
de vue ont été exprimés et, après débat, 
votre commission s’est ralliée à une pr: 
ra tendant à remettre à quinze jour; 
‘étude de cette question pour procéder 
à l'audition de M, le ministre de l'inté. 
rieur, 

Le président de la commission était 
chargé d'écrire au ministre de l’intérieur, 
pour Jui demander de venir devant notie 
commission s'expliquer sur les opérations 
électorales en Algérie. Le 28 juin, la ré- 
ponse de M. le ministre n'étant pas arri- 
7 la discussion de la proposition repre- 
nait, 

Les indications que je vais donner doi- 
vent permettre à nos collègues de mieux 
apprécier la proposition qui nous est sou- 
mise et contribuer à déblayer le terrain 
avant la discussion. - 

Dans la séance du 28 mai, nos collègucs 
socialistes se ralliaient à la proposition. 
Le porte-parole du mouvement répubii- 
cain populaire déclarait ne pas être d’ac- 
cord avec Ja commission et le représen- 
tant du groupe métropole outre-mer esti- 
mait que l'Algérie n’était pas de la com- 
pétence de notre Assemblée. 

Après discussion, un vote intervenait ef 
la première partie de la résolution était 
adoptée par 13 voix contre 11. 

Néanmoins la discussion n’était pas elo-e 
et après un échange de vucs, nos colli- 
gues du mouvement républicain populaire 

éclaraient qu'ils seraient, en principe, 
d'accord à condition qu’il y eut une com- 
mission mixte: Assemblée nationale-As- 
sembiée Union française. Nos collègues re- 
présentant le groupe métropole-outre-mer 
se ralliaient avec quelques réserves à 
cette pps et votre rapporteur était 
chargé de proposer un texte comp'émer- 
taire à la séance suivante. 

Le 1*% juin, j'ai eu l'honneur de présen- 
ter le rapport devant la commission de: 
affaires politiques et laccord s'est fait à 
cette commission entre les représentants 
de tous les groupes aussi bien du mouve- 
ment républicain populaire que du groire 
socialiste, ou du groupe métropole-ou'rc- 
mer. 

C'est ainsi que fut adopté à l'unanimité 
le texte qui vous est soumis aujourd'hui 
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Jes différents groupes de la commission 
<«e mirent d'accord pour donner mandat 
au président de votre commission de pren- 


dre contact- avec le président de la com-. 


mission de l'intérieur à l’Assemblée na- 
tionale et exprimer le vœu que cette pro- 
position vienne à une des plus prochaines 
séances de notre Assemblée. 

Depuis cette date, un fait nouveau est 
intervenu: il s’agit d’une lettre de M. le 
président du Gouvernement, en date du 
7 juin,.en réponse à M. le président de 
j'Assemblée de l’Union française, qui avait 
transmis une lettre de M. le ere dent de 
la commission des affaires politiques. 

Je ne veux pas lire toute cette lettre. 
J'en avais déjà fait état lors de la discus- 
sion sur les pouvoirs de notre Assemblée. 
Je voudrais en retenir les passages qui 
peuvent nous intéresser aujourd’hui. 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques. Le premier 
paragraphe sufit. ; 

M. le rapporteur. Je me permeltrai, 
monsieur le président, de donner connalis- 
sance d’un deuxième paragraphe parce 
qu'il éclairera mieux nos colègues. 

Voici le texte du premier ed dal 

« Cette demande pose un problème que 
n'a pas résolu la lettre que je vous ai 
adressée le 13 mai 1948. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
la position du Gouvernement en cette ma- 
tière, afin de permettre à l’Assemb:ée qui 
représente les intérêts généraux de l’Union 
française, de collaborer utilement avec 
celle-ci pour réaliser les buts qui lui ont 
été assignés dans la Constitution. » 

Je pense qu'il est bon de souligner ce 
paragraphe comme préambule de ce qui va 
suivre. 

« L'envoi en Algérie d’une commission 
d'enquête sur les élections à l’Assemblée 
«lgérienne, dotée des pouvoirs d’investiga- 
tion mentionnés dans 5 règlement de l’As- 
semblée de l’Union, n’a pu recevoir un ac- 
cueil favorable. 

« Le Gouvernement estime, en eflet, 
qu'en dehors même de l'incompétence de 
l'Assemblée à propos de ce problème de 
caractère politique, la ge de l’en- 
quête permettrait à celle-ci d'exercer un 
contrôle de nature parlementaire sur les 
actes du Gouverement et de ses agents. 
Un acte de ce genre pourrait mettre l’As- 
semblée de l'Union en conflit avec l'As- 
semblée nationale, seule assemblée devant 
laquelle le Gouvernement soit responsa- 
ble, » * 

Je voudrais en quelques mots faire une 
critique de cette leltre et je suis sûr que 
si certains aspects m'ont échappé nos col- 
legues rectifieront. 

Tout d'abord je voudrais relever la 
phrase précisant que notre Assemblée re- 
présente les intérêts généraux alors qu'on 
reluse de nous intéresser à ce problème 
parce qu'il a un caractère politique. 

Il y a là, je crois, une coniradiction qui 
mérite d'être relevée. Mais ce n'est pas 
l'essentiel. 

En effet, le Gouvernement semlhle po- 
ser qu'il pourrait y avoir conflit entre 
l'Assemblée nationale et l'Assemblée de 
l'Union française. Ce n’est pas un problème 
de gouvernement mais une question à ré- 
soudre entre les Assemblées. Et notre com- 
luission des affaires politiques a été bien 
inspirée en mandatant son président pour 
rencontrer le président de la commission 
üc l'intérieur de l’Assemblée nationale. 

La lettre de M. le président du Gouver- 
nement fait en outre état d’une commis- 
sio d'enquête. IL n’est pas du tout dans 
notre esprit de demander une commis- 
Sion d’enquêté. Nous demandons simple- 
lent une mission, et une mission d’infor- 





mation, non pas pour enquêter mais pour 
connaître. Si les auteurs de la proposition 
ont pesé ces termes c'est que, justement, 
ils voulaient éviter des oppositions de 
caractère particulièrement net. 

Je crois devoir souligner que M. le pré- 
sident du Gouvernement ne doit pas con- 
naître l'avis de M. le ministre de l'inté- 
rieur, parce qu'il nous dit: vous ne pou- 
vez pas constituer une commission sur Ce 
problème politique. M. le président du 
Gouvernement considère donc que ce sont 
des élections politiques alors que, devant 
la commission compétente du Conseil de 
la République, M. Jules Moch 1 refusé une 
commission d'enquête sous prétexte que 
ces élections n'étaient pas politiques, mais 
avaient un caractère purement adminis- 
tratif. 

Ceci dit, je pense que notre Assemblée 
sera bien inspirée en suivant les conclu- 
sions de la commission des aflaires poli- 
tiques. 

Que dit votre commission des affaires 
politiques ? 

« En conclusion — ce sont les termes 
du rapport — votre commigsion à €onsi- 
déré que les doutes émis sur la régularité 
des opérations électorales rendaient né- 
cessaire l'envoi d'une mission d'’informa- 
tion désignée par notre Assemblée pour 
connaî' > les conditions dans lesquelles 
s'étaient déroulées les élections à l’Assem- 
blée algérienne. » 

Votre commission n'a pas voulu préju- 
ger des résultats €: sa mission. Elle dit 
ceci : des douies ont été émis ici et là, 
dans la presse ; il est bon, il est néces- 
saire pour l'Union française que notre 
Assemblée, qui a pour charge, selon M. le 
président du Gouvernement, « de repré- 
senter les irtérêts généraux de l'Union 
française », soit informée sur ce qui s'est 
passé en Algérie, et elle ajoute donc : 

« Elle a estimé qu'il serait souhaitab'e 
que la mission d'information de notre 
Assemblée pût éventuellement être inté- 
grée à une commission d'enquête de l’As- 
semblée nationale pour le cas où cette 
Assemblée jugerait utile de désigner une 
tele commission, sans toutefois considé- 
rer que l’Assemblée de l'Union française 
devait subordonner l'envoi d'une mission 
d'info. nation issue de son sein à l'envoi 
d'une commissio 1: d'enquête de l'Asscm- 
blée nationale. » 

Vot:> commission des affaires politiques 
et administratives a estimé — et des ac- 
cords nt été pris sur ce point en com- 
mission — que, pour le cas où l'Assem- 
blée nationale ne désignerait pas une 
commission, votre Assemblée dé;ignerait 
tout de même une commission d'informa- 
D pourrait partir dans un certain 
ac ai 

C'est pourquoi, mes chers collègues, au 
nom de la commission des affaires po'i- 
tiques et administratives, j'ai l'honneur 
de vos demander de voter Je texte 
qu'elle à unanimement adopté. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche et à qgau- 
che.) 


INCIDENT 


M. Delorme. Je demande la parols pour 
un rappel au règlement. 

M. le pré:'“ent. La parole cst à M, De- 
lorine. 

M. Delorme. À l'examen des chiffres du 
dernier serutin, il me -araît que le résul- 
tat proclamé est inexact pour la raison que 
voici: 

Les chiffres annoncés on été les sui- 
vants : nombre des votants, 120 ; bule- 
ins « pour », 104; bulletins « contre », 16. 





J'indique qu'il est d'usage que 1:s pare 
lementairs qui désirent s'abstenir voione 
tairement déposent dans l'urne un bulle- 
tin blanc et un ; 1.letin bleu, afin q-3 
leurs noms figurent au Journal officiel 
et les membres de notre groupe ont mis 
à la fois dans l’urne un bulletin blanc et 
un bulletin b'eu. 

Or, j'ai l'impression qu'au dépouule- 
ment du scrutin on a bloqué ces bulletins 
bleus et ces bulletins bianes. En tous cas, 
je tiens à indiquer que ie résu:tat du vote 
semb'e inexact et je demande, en consé- 
quence, que l’on procède à un pointage. 

M, le président. Mon cher collègue, le 
dépouillement a été fait régulièrement. On 
compte le nombre des bulletins teis qu'ils 
sont recueillis dans ‘es urnes, bulletins 
b'eus et bulletins blancs, et c’est le résul- 
tat du dépouillement de ces bulletins qui 
est annoncé en séance. 

Vous avez dit qu'on avait annoncé 
104 voix pour, et 16 contre; cela fait bien 
un total de 120, et je ne vois aucune 
inexactitude dans ce scrutin. I! n'a pas 
d'ailleurs donné lieu à pointage. 

M. Delorme. Monsieur le président, je 
m'excuse J'insister; mais, dans un cas de 
ce genre, on aurait dû procéder à un poine 
lage, pour connaître le nombre des abge 
tentions. * 

Je demande, en tout cas, que le nombre 
des abstentions figure nommément au 
Journal officiel, conformément d’ailleurs 
à J’intentian d'un certain nombre de nos 
collègues. 

M. le président. Mon cher collègue, vous 
avez ua moyen très simple de le faire con- 
naître: c’est de dire immédiatement que 
vous vous êtes abstenus volontairement, 
(Erclamations au centre.\ 

M. Arnault. Je demande la clôture! 

M. Delorme. Je m'excuse, monsieur la 
président, de demander à nouveau le poin- 
tage de ce scrutin, ce qui est conforme 
anx .usages parlementaires. 

M. Raymond Barbé. Les résultats du 
scrutin ont été proclamés en séance, ils ne 
peuvent plus donner lieu à pointage. 

M. le président, C'est évident. 

Voici d'ailleurs en cette matière quelles 
sont les dispositions de notre règlement. 
L'article 73, relatif au pointage des votes, 
s'exprime ainsi: 

« Lorsque, dans le dépouillement d'un 
scrutin, l'écart entre le nombre des bulle- 
lins blancs et celui des bulletins bleus 
n'est pas supérieur à dix, ou lorsque le 
nombre des bulletins recueillis dans les 
urnes est supérieur au nombre des conseil. 
lers pouvant prendre part au vote, les se- 
crétaires doivent procèder au pointage des 
votes émis. 

« Le pointage est aussi de droit lorsque, 
avant ja proc.amation du scrutin, le prési- 
dent à été saisi d'une demande signte 
d'an mains cinq conseillers onu du prési- 
dent d'un groupe comprenant au moins 
cinq membres, y compris les consciliers 
apnarentés, » 

Je n'ai pas été saisi d'une telle demande 


el je ne Vois pas Ja né essils [l pi céder 
au pointage d'un scrutin dont le résultat, 
au surplus, a été proclarn: 

. M. Vendenhoomgaërde. On ne peut pius 
interpréter le vote dans ces condilions:, €b 


le résultat du scrutin est faussé. 

M. Max André. À ce sujet, monsieur la 
président, je voudrais vous poser une 
simpe question: 

Admattons que la totalité des membres 
de cetle Assemblée ait voté, et qu'un 
ccrtain oombre d'entre eux aient mis un 
double bulletin dans l'urne, Le résytat 
dun scrutin donnerait alors un nombre de 
voix supérieur à l'effectif total Ue l’Assetme 
biée, 
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HW. Raymond Barbé. Il aurait lieu, 
lors, à pointage, en vertu du règlement. 

M. le président. Nous sommes tout à 
fait d'a-cord, monsieur Max André. Mais 
je dis à M. De:orme qu'il n’a pas présenté 
sa demande de pointage dans les formes 
réglementaires et que je ne puis Mi don- 
ner satisfaction. Mon devoir à ce fauteuil 
est de veiller au respect du règlement. 

Voiz nombreuses, L'ordre du jour! 

M, Pierre Hénauit. Je demande la paraic. 

M, le président. La paro'c est à M. Pierre 
Hénauit. 

M. Pierre Hénault, Je voudrais comp.éter 
ce qu'a dit M. Delorme. ” 

Si vous admeittez que les bulletins biances 
ou bleus sont vaables, vous devez trou- 
ver non pas cent vingt buletins, mais 
seize de plus, c’est-à-dire cent trente-six. 

M. Delorme. Le résullat du scrutin an- 
noncé en séance est done inexact. 

M. Pierre Hénaulf, Vous devez avoir cent 
trente-six bulletins entre les mains, puis- 
que nous avons déposé aulamt de bu:letins 
bleus que de bancs, 

M. le président. Je n'ai pas À mettre en 
doute la façon dont le dépouilement à été 
effectué par les secrétaires chargés de ce 
soir. 

M, Pierre Hénault. ]l n’est pas question 
de les mettre en cause: il s’agit de savoir 
si vous avez eu cent trente-six bulletins 
entre les mains ou cent vingt, puisque 
uotre groupe avait déposé autant de bul- 
letins blancs que de bulletins blens. 

M. le président, Mon cher coilègue. êtes- 
vous secrétare ? Avez-vous dépouillé le 
ecrutin ? 

M. Pierre Kénault. Morsienr le président, 
je vous pese une question à laquelle vous 
ne répondez pas. 

M, le président. Je vous re que le 
règement vous dosnait le droit de deman- 
der un pointage dans les formes régle- 
imnentaires, 

M. Delorme. Quoi qu'il en soit, le 
tat du serutin n’est pas exact. 

M. Jousselin, Et mous ne pouvons 
l'interpréter. 

M. Pierre Hénault., Pourquoi tenez-vous 
compte seulement des bulletins b'eus, sans 
faire état des bulletins blancs ? Nous 
n'avons pas voté « contre », nous nous 
sommes simplement absteoux. 

M. Alduy. Renvoyons ce rappel an rà- 
glement en fin de séance ! 

M. le président. L'incident est clos, 
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MISSION D'INFORMATION 
SUR LES ELECTIONS ALGERIENNES 
Reprise de la discussion d’une proposition 
de résolution. — Adoption. 

M, le président. Nous reprenons là suite 
du débat sur l'envoi d’une miscion d'in- 
vesligation en Algérie. 

La parole est à M. Lechani. 

M. Lechani. Mesdames, messieurs, ji 
n'aime pas heaucoup me produire à cett 
tribnne, car je ne suis pas atteint d’incon- 
tinence verbale, C'est pour ceia que, 
comme tout à l'heure, je serai très bref. 

Au reste, les faits que nons évoquons 
sont assez douloureux par eux-mêmes 
pour que je ne me compiaise pas à m'y 
arrêter longuement, Malgré mon émotion, 
je resterai mesuré et, pour ne pas être 


tenté d’empioyer des mots qui dépassent 


» 


ñ 


ma pensée, je lirai ma courte intervention. 

Inuténiab.ement, et tous ceux qui élaient 
en Algérie lors des dernières éiections le 
savent, la consultation pour la désignation 
des déiégués à l'Assemblée algérienne n'a 
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deuxième coLège. C'est un fait de noto- 
riété pubiique. 

Des arrestations massives ont été opé- 
rées. I n’y à qu'à jeter un coup d'œil sur 
les journaux du mois d'avril, en partieu- 
lier, pour Ë trouver des centaines et des 
centaines de noms. 

Du sang a coulé à Deschmya; des morts 
ont été enregistrées, C’est officiel. 

L'utilisation de l’armée, de la police, de 
la gendarmerie, de la garde mobile, de 
fonctionnaires de flautorité, le jour dn 
vote, est indéniable. Pressions adminis- 
tratives, truquages, irrégularités de toutes 
sortes, ont été constatées un peu partout. 
Jamais l'administration algérienne n'est 
intervenue dans les élections avec au‘ant 
de brutalité et de sans gêne. 

Tout cela, je le sais et je l’ai constaté 
personnellement dans plusieurs régions. 

M, Raymond Barbé, vice-président de la 
commission des affaires politiques et admi- 
nistratives. Très bien! 

M. Lechani. Des parents, des amis, di- 
ers éléments de la population me l'ont 
confirmé. On a poussé l’indécence jusqu'à 
porter atteiMe à la liberté de circu.añnon 
le jour du vote. 

H à faïlu un laisser-passer en règle du 
conseiller-général de Médéa, le jour du 
vote, pour se déplacer à Blida. Ce docu- 
ment ofliciel a été produit publiquement 
à la dernière session du conseil général 
d'Alger. 

Personnellement, alors que je ne me 
suis nullement occupé des éiections, j'ai 
été, le 10 avril, interpellé quatre fois par 
la police sur un parcours de 2% k110- 
mètres, allant d'Alger à B'ida. H à fallu, 
chaque fois, montrer des pièces d’identité. 

M. Darlan et M. Ya Doumbia, que j’ac- 
compagnais ce jour-là pour leur faire visi- 
ter cette derniere ville et dont j'invoque 
aujourd'hui ke témoignage, ont dû égaie- 
ment prouver leur :dentité plusieurs fois. 

Nous avons eu l'impression qu’on nous 
aurait empêchés de nous rendre à Blida si 
nous n'étions pas parlementaites. 

Vous reconnaîtrez avec moi qu'il y a eu 
abus, et c'est le moins que j'en puisse 
dire. 

Je n’accuse ici personne. Je ne.cherche 
ici à établir aucune responsabilité. Au 
reste, les questions de personnes ne m'ont 
jamais passionné. Je me cantonne unique- 
ment dans le domaine des principes, et je 
répète que l'administration est allée trop 
loin. 

C'est pour moi un devoir de probité et 
d'honnèteté de le dire. Je le dis comme 
je le pense, simplement et sans passion. 

C'est pour toules ces raisons que, mon 
groupe et moi, nous voterons la proposi- 
tion. , 

Quant à la lettre du Gouvernement, je 
ne pense pas qu'il faille en tenir grand 
opte, L'Assemblée constate des irré- 
gularités, IL est dans nos attributions, 
dans notre compétence, de nous informer, 
de nous documenter, de nous éclairer sur 
les problèmes que nous évoquons. C'est 
notre droit le plus absolu, je dirai que 
c'est aussi notre devoir: on ne saurait 
nous en vouloir de nous entourer de 
toutes les garanties voulues. 

En résumé, je répète que l’administra- 
tion algérienne est allée trop loin. C’est 
tout ce que je voulais vous dire, et je le 
dis simplement. (Appiaudissements.) 

K. le président. La parole est à M. Al- 
phonse Juge. 

M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
il me faudra, j'espere, peu de lemps pour 
vous indiquer très lbriëévement, et je vour- 
drais le faire en toute clarté, la position 
du groupe du wouveurent républicain po- 





pulaire à l'égard du débat vie 
s’instaurer. ” NT UN de 

Deux questions, en réalité, se posent. 

Première question : Assemblée dc 
l'Union française a-t-eile qualité pour se 
pencher sur le problème des élections 
aigériennes ? 

Deuxième question: comment 
le plus efficacement, traduire 
pation ? 

Sur le premier point, je 
réponse doit être à la fois r 
J'ai eu, dans une précédente séance, 
l’occasion de rapporter Ja position de 
mon ami M. Max André relative à notre 
compétence en ce qui concerne les dépar. 
tements d'outre-mer. Sans revenir sur les 
considérations générales que j'ai présen- 
tées, et s'agissant du problème particulier 
des é'ections algériennes, je répète ce que 
j'ai dit avec une certaine vigueur à l: 
commission des affaires politiques, à s:. 
voir Que nous avons non seulement /; 
droit, mais le devoir d'examiner ce qu 
s’est passé en Algérie. (Apmaudiss- 
ans sur divers bancs.) Et ceci pour un: 
double rai-on. 

Qu'il s'agisse de départements ou de 
territoires, il nous importe que jes assem- 
blées locales, les assemblées territoriaics 
puissent dtlibérer en toute indépendance 
€: que des garanties absolues soien! 2ppor- 
tées quant aux élections dont elles son: 
l'émanation. En fonction de cette simp'e 
considération, il est de notre devoir de 
nous soucier de la façon dont les élection. 
se sont déroulées en Algérie. 

Deuxième remarque; qui est l'expression 
d'une conviction que je ressens profond- 
ment: nous avons la bonne fortune d’aj- 
partenir à un pays où les contraintes en 
matière électorale, par rapport à ce qui 
se passe en d’autres pays, comptent vrai- 
ment hien peu. 

M. de Peretti. Très bien! 

M. Alvhonse Juge. Mais j'ai un tel sou: 
de la liberté d'expression, un tel souci de 
la liberté du suffragz universel, que, 
même s'il ne s'était produit qu'un où 
deux incidents locaux, en Algérie ou ai’- 
leurs, je dirais, dans cette passion que 
j'ai pour la liberté, que cela vaudrait la 
peine qu’on s'expliquât. (App'audisse- 
ments.) 

M. de Peretti. Très bien! 

M. Alphonse Juge. Je crois, par const- 
quent, que sur la première question i! ne 
saurait y avoir aucune espèce d’équiveque 
ou d'ambiguité. I faut d'ailleurs s’infor- 
mer, dans l'intérêt même de toutes les 
parties en cause; en effet, qu'il s'agisse 
du gouvernement alvérien, du gouverne- 
ment francais, du corps électoral, tout le 
monde a intérêt à ce que la lumière soit 
faite: et nous ne préjngeons en rien des 
résultats que pourrait donner une missio: 
d'investigation, une mission d’nforma- 
tion, une mission d'enquête. 

Ceci étant dit, je dois avouer que je ne 
suis pas d'accord avec le rapporteur. Le 
problèr. est de-savoir comment noms pou- 
vons le nlus efficacement œuvrer pour que 
la lumière soit faite intégralement sur 
les élections qui nous préoccupent. ; 

Je voudrais d'abord, dans un souci 
d'objectivité, moter qne la conclusion de 
ln comrnision des affaires politiques et 
admimistratives ne me paraît pas aus! 
absolie que l’a indiqué tout à Fheure no- 
tre honorable collègue M. Arnauït. à 

Si je me réfère, en effet, au procés- 
verbal du 1* juin, je constate que les 
décisions suivantes ont cté prises: : 

1° Mandater notre président pour qui 
ee mette d'accord avee le président de !« 
commission des affaires intérieures de 
l'Assemblée nationale; 


peut-elle, 
Sa précecu- 


crois que !4 
ide et claire. 
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29 Demander à l'Assemblée de l'Union 
francaise, sans préjudice de cetie entrevue, 
de mettre à l'ordre du jour d'une de ses 
prochaines. séances le projet n° 186 — ce 
qui vient d'être fait: 

3° Fixer une date limite officiense pour 
l'envoi d’une mission; il avait été décidé, 
en principe, du 6 juiket; 

4° Fixer un chiffre limite pour les mem- 
bres devant faire partie de cette commis- 
6ion. | 

C’est }à qu'une confusion s’est produite. 

H était dit qu'en cas de commis-ign 
mixte, c'est-à-dire commission composée 
de représentants de l'Assemblée natona:e 
et de l'Assemblée de lEnion francaise, 
ce nombre Seæait, pour nous, de trois. Mais 
s'il y a une cominission uniquement dé- 
signée par l’Assembite de FYUoion fran- 
caise, ce nombre scrait de cinq. On peut 
en conclure. 

M. le rapporteur. .. logiquement. 

M. Alphonse Juge. que, dans ces con- 
ditions, on a prévu qu'une COMMISSION 
de cinq membres pourrait se rendre en 
Algérie, mais cette prévision n’a pas le 
caractère d'urig décision. Reste à savoir 
si l’Assemblée et la commiss'on des af- 
faires politiques même veu'ent xraiment 
lui donner ce caractère. (Rires à l'extrême 
gauche.). 

Monsieur Barbé, je suis frès heureux de 
provoquer votre hilarité, car il m'arrive 
plus souvent, je le crois, de provoquer 
votre irritation. Il m'est très agréable de 
vous voir sourire, ct je Vais essayer de 
prolonger par tous les moyens cet heureux 
événement. (Aires et applaudissements sur 
divers bancs.) 

Quelle que soit, d'ailleurs, la controverse 
à laquelle nous pourrons nous livrer sur 
le commentaire que je viens de faire, il 
nous reste à décider s’il est vraiment op- 
portun que, pour agir avec efficacité, l'As- 
semblée de l'Union francaise, et elle seule, 
envoie une mission d’information en Al 
gérie. J'ouvre ici une parenthèse pour 
souligner qu'en pareil cas personne ne se 
méprend sur 1 nature de cette mission, 
qui reste une mission d'investigation abou- 
Ussant à une enquéète, à telles enseignes 
qu'à son relour il est incontestable qu’un 
débat s'instituera. 

Or, dans la même mesure où nous avons 
à proclamer nos druits, nous avons aussi 
à en Surveiller l'exercice, Certaines mesu- 
res tres spectaculaires, pur lesqueLes nous 
entendons affirmer que nous existons et 
que nous existons d'une façon marquante, 
re nue pas toujours des plus indiquées, 
surtout Jorsqu'une àss n ect À soc 
débuts et qu'elle SE verse 5e re = 

, ( B De as comprise du 

grand publie. Je crois, en tonte sincérité 
que le présilent du Gouvernement — que 
Je ne viens d’ailleurs pas défendre jei — 
a suulevé un problème de compétence qui 
me parait en effet pouvoir se poser. Je 
comprends aussi que Assemblée natonale 
puisse, tant au regard de Ja Constitution 
que de ses prérogalives à elle, assemblée 
sonveraine, trouver étrange, comme pre- 
mmier geste, en quelque sorte, de notre 
volonté, notre décision de nous rendre en 
Algérie, où nous ne trouverions peut-être 
pas un territoire particulièrement averti 
de ce que sont nos droits, de ce que sont 
n9s possibilités, où peut-être la surprise 
qU'occasionnerait une mission émanant 
Simplement de notre Assemblée risquerait 
de se tourner en notre défaveur. 
. Je me place done ici sur le plan des 
intérêts de cette Assembiée et lui demande 
de faire très attention, estimant que, d’en- 
trée de jeu, en quelque sorte, il serait 
regrellable que nous ouvrions la voie à 
un conflit avec l’Assemblée nationale. 

C'est la raison pour laquelle j'avais, per- 
sonneïlement, beaucoup insisté, au sein de 


la commission des affaires politiques. af 
que, par des démarches empreinles, sinon 
de déférence, du moins de courtoisie, nous 
essayions de nous entendre avec l'Assem- 
lé nationale pour la constitution d’une 
commission mixte. A défaut de cette solbu- 
tion. il me parait fâcheux, ou en tout cas 
problématique, qu'il nous soit loisible à 
nous, Assemblée de lUnign française, 
d'aller enquêter sur place. 

M. Raymond Barbé. à Et lorsqu'on vient 
d'en rire on devrait en pleurer » disait le 

ète. 

M. Alwhonse Juge. Nous allons peut-etre 
pleurer, monsieur Barbé, puisque nous 
avons ri. 

M. Parier, Tel qui rit vendredi n'allein- 
dra pas dimanche. 

M. Alnhonse Juge. Puisque je suis inter- 
rompu par M. Barbé, je dois déclarer pre- 
eisément qu'une autre considération — et 
je n’exagère rien — est venue singulitre- 
ment me trouÿler, 

L'autre jour, mon ami M. Max André à 
fait allusion à un discours prononeéé par 
M. Rosan-Girard, le 9 juin, à l’Assemblée 
nationale, Je ne suis pas très euelin, en 
vérité, à aller chercher dans des textes ou 
dans des déclarations des propos qui vien- 
nent contredire ce que peut ètre la posi- 
tion d'un groupe ou d’un parti car, je ne 
suis pas très conformisle; je pense que, 
dns le feu d’une discussion, certaines pa- 
sitions peuvent être prises à la faveur 
d'une réaction brusque ou irréfléchie; 
j'admets toutes les circonstances atté- 
nuantes. 4 . 

M. Lapart. Souvent femme varie et les 
partis aussi! 

M. Alphonse Juge. Mais il s'agit-1à d'un 
problème tellement capital — je sais le 
groupe communiste, et c'est un hommage 
à lui rendre — tellement solidaire, faisant 


M. Raymond Barbé. Vous vous donnez 
beaucoup de mal, monsieur Juge. 

M. Alphonse Juge. pour prendre des po- 
sitions définitives, que je ne peux qu'ob- 
server les propos tenus par M. Rosan-Gi- 
rard et marquer ma surprise de la contra- 
diction qui existe entre ses paroles et la 
proposition qui, aujourd’hui, nous est faite 
sous les auspices du groupe communisie, 

Je pense que des éclaireissements nous 
seront donnés tout à lheure à ce sujet 
mais, me reportant au Journal officiel, 
j'ai coustalé que les propos de M. Rosan- 
Girard ont dépassé de besucoup ce que 
j'avais déduit des paroles mêmes de mon 
armi M. Max André, Voici une déclaration 
po de M. Rosan-Girard (Journal 
officiel, page 3319, 3° séance du 9 juin 
à"S : 

« La Constitution ne donne pas qualité 
à l'Assemblée de l'Union française pour 
délibérer de sa propre fnitiative sur les 
sujets ayant trait aux départements d'ou- 
tre-mer. » 

M. Mitterrand. On dit vraiment deux fois 
la messe pour les sourds ! 

M. Alphonse Juge. L'est donc pour vous 
que je dis Ja messe. (Applaudissements.) 

J'avoue que devant une déclaration — 
je le répète — aussi péremptoire — et je 
ne force pas du tout mes termes — Je 
suis’ extrèmement troublé. Je peux com- 
parer Uès exactement celle déclaration à 
celle de M. le président du conseil et cons- 
later — une fois n'est pas coutume — 
que vous êles en plein accord fvec lui. 
Applaudissements et rires au centre.) 

Peusieurs conseillers au centre, Très 
bien! très bien! 

Un conseiller à l'extrême gauche. Vous 
êtes fort!.…. 

M. Alphonse Juge. Non, il ne s'agit pas 
d’être fort, mais de savoir lire et, je L’es- 


2: 











père, de savoir comprendre. | 


Je vois dans cette déclaration, une aflir- 
rmation catégorique: nous n'avons pas le 
drois de délibérer sur les sujets se réfi- 
rant aux départements d'outre-mer. 

Qui peut la plus peut évidemment le 
mens, mais qui ne peut pas le moin: 
ne peut pas Île plus. Notrz compétence 
peut déjà être mise en eause à propos 
dune délibération de notre Assemblée sur 
une question intéressant lAlgérie, mais 
ne plus seulement discuter, et, pour fa- 
voriser ces débals se rendre sur place, 
s'informer, enquèter c'est, si y0se m'ex- 
primer ainsi, une délibération aggravée, 
ostensible, à caractère spectaculaire. 

J'en arrive à me poser cette question: 
l'un côté le groupe commmniste de FASs- 
sembée de FUnion française nons de 
rande d'envoyer une mission en Algérie, 
de l’autre, le groupe conmmunisté à lAs- 
scinblée nationale, par l’un de ses repré 
sentant, nous indique que nous n'avons 
pas le droit dc détibérer sur des questions 
interessant les départements d'outre-mer 

Que voulez-vous que je pense et à quel 
jeu, en définitive, nous entraine-t-on ? 
Ne suis-j& pas dans le cas où Fon peut 
évoquer une sorte de suspicion légitime. 
Que nous propose le groupe communiste 
en ce moment ? Nous demande-t-il vreai- 
ment de nous intéresser à ce qui se passe 
en Algérie ou de nous associer à un geste 
de propagande contredisant d'ailleurs une 
position prise par lui à l’Assemblée na- 
ticnale ? 

se ne demande par concéqnent si je ne 
risque pas d'être trompé, alors que mes 
ictentions… 

M. le rapaorteur. En tant que ranporteur 
de In commision je vous demande la per 
mission de vous int-rrmpre au ‘rent 
quil vous plaira. 

* M. Alphonse Juge. ...Je voudrais termi- 
ne”, je n'en ai plus pour longtemps. Je 
dis done qu’en face d’une telle constata 
lion. je ne sais plus ce que l'on me de- 
mande et je m’interroge : supposez que les 
élections en Algérie aient abouti au ré- 
suitat contraire, supposez que de très 
nombreux communistes aient été élus 
(Kires à l'ertrême gauche.) et <supposez.. 

M. Corval. Supposilions gratuites. 

M. le rapporteur. Cela viendra, 

M. Mignot. Et plus vite que vous 
PCHSCZ. 

M. Alphonse juge. que l’Assemindée 4 
YUnion française ait été appelée à er 
voyer une mission d'information, j 
crains qu'à ce moment-là on ne vienn 
nous dire par la voix de M. Rosan-Girard 
ou par loule autre voix « vous n'avez p?- 
le droit d'aller faire Jà-has le enquél 
ou d’y envoyer une + 
tion \ 

M Thevenin. Voilà le 1 
tion 

Un conseiller de l'extrême gauche, € 
n'était pas la peine de faire ! de d 
tou;s pour én arriver là! 

M. le rapporteur. Me permett 
vous interrompre pendant nn in 

M. Alphonse Juge. Volonticrs, 

M. le rapporteur. J'avais cru oir 
à l'heure rapporté l'avis unanime 
Commission. J'ai rapporté l'avis de n 
collègues communistes 
fait péremptoires sur la nécessité d' 
voyer une Jnission d'information. J 
croyais aussi avoir rapporté votre 
et, voyez mc: drame de conscience, j 
l'impression de ne pas l'avoir fait. C 
pourquoi je me permets de vous pos: 
deux questions. Voulez-vous me dire, 


qui ont été ton 


alors que vous avez adopté les quatre 
décisions du 1% juin, ce que signifiait, !1 
date limite du 6 juillet et ce que signifie | 

| fixation à cinq du nombre des membres de 
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la INISSKYŸ, 81 C2 it que vous avez et- 


\isagé d'envoyer une mission de l'Assern- 
blée de l'Union en tout état de cause ? 

M. Alphonse Juge. Je vais d'abord vous 
faire une remarque, sur laquelle je n'ai 
pas suffisamment insisté, C'est que, quet- 
les que soient les décisions qui aient pu 
cire prises par Ja commission des affaires 
politiques à la date du 1% juin, un fait 
nouveau s'est produit depuis, à la ‘late 
du 19 juin, c'est la déclaration de votre 
collègue communiste à l'Assemblée natic- 
anale, (Applaudissements au centre.) 

Quant à votre deuxième question, je ne 
suis pas embarrassé pour y répondre. 

M. Mignot. C'est une diversion : 

M. Alphonse Juge. Je n'ai pas du tout 
l'intention de vous empêcher de penser 
ce que vous voudrez. Lorsqu'un membre 
du mouvement républicain populaire parle 
à celte tribune, vous lui dites tout de 
suite: « C'est une diversion. » Diversion 
à propos de quoi ? Youlez-vous me répon- 
dre ? 

M. Mignot. Nous n'allons pas rechercher 
les discussions qui ont eu feu en ce qui 
concerne la Martinique pour régler le pro- 
blème de l'Algérie ! 

M. Alphonse Juge. Je ne vous en em- 
péche pas. Je dis que la question est suf 
lisatnment grave pour que je m'y arrête. 
Je m'y arrête, et je réponds alors à M, A:- 
nault que je n'ai nullement discuté le fait 
que la commission des affaires politiques 
avait fixé une date limite au 6 juillet. 

Mais cette date, retenue en principe, 
s’appliquait tout autant à l'envoi d'une 
cotmmimission mixte que d'une mission Je 
notre Assemblée, sans que nous ayons 
pris sur ce dernier point une position irré 
vocable. 

M. le rapporteur, Non! 

M. Alphonse Juge. Laissez-moi terminer. 
Je prends la peine de vous répondre, et 
je fais tout ce que je peux pour qu'il un’; 
ait pas la moindre équivoque, 

Je vous ai signalé d'autre part tout À 
l'heure, sur le principe d'une mission de 
cinq membres & l'Assemblée, que je n'ai 
pas du tout l'impression qu'il ÿ ait eu là 
non plus une position définitive impliquant 
que cette mission de cinq membres serait 
envoyée en Algérie. 

Et je conclus en vous demandant de 
vouloir bien réfléchir aux diflicultés, à 
l'inopportunité et probablement aux dan- 
gers que peut présenter une mission confc- 
rée à une délégation de la seule Assembi£e 
de l'Union française, en Algérie. 

Je voudrais également qu’en toute clarté 
fût dissipée toute espèce d'équivoque, car, 
autant je me préoccupe des problèmes 
algériens comme vous tous, autant je ne 
voudrais pas qu’ils puissent être interpré- 
tés comme un prétexte à certaine propa- 
garde politique. 

Dans ces condilions, je demande à l'As- 
semblée de vouloir bien prononcer le ren- 
voi de cette question à la commission des 
affaires politiques et administratives. Nous 
en Gélibérerons, en précisant mieux nos 
vues et avec le souci d'éviter toute erreur 
qui, en Algérie même, porterait atteinte 
au prestige de l'Assemblée de l'Union 
francaise, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission sur la demande de renvoi ? 

M. le rapporteur. La commission s'op- 
pose au renvoi. 

M. Raymond Barbé, vice-président de la 
commission. Ja commission a indiqué 
qu'elle ne peut accepter le renvoi; mais 
nous or a en ce moment à une dis- 


cussion générale et celle-ci doit être ter- 
minée avant que puisse être discutée Ja 
demande de renvoi qi, comme tout amen- 
dement ou comme toute motion incidente, 
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pe peui venir qu'après le passage à la 
discussion des articles. | 

M. le président. La parole est . M. Zin- 
sou. 

M. Zinsou, Mesdames, messieurs, il y a 
des choses qu'il ne faut jamais pivfaner, 
mème -dans les pays où l'on en a une 
vieil habitude, et où l’on pourrait, de ce 
fait, s’en désintéresser. 

Cela est éncore plus vrai pour nos 1er- 
ritoires, où nous sommes au début de 
l'exercice de certains droits auxquels nous 
croyons, et auxquels nous voudrions croire 
pendant très longtemps. 

Parini ces droits, l’un des plus sacrés 
est la l'berté du vote, la libre expression 
du sentiment populaire au cours d’un scru- 
lin. Des faits graves sont signalés, qui 
auraient fächeusement troublé les der- 
nières élections algériennes. Les différents 
orateurs qui m'ont précédé, ont été tous 
d'accord, je crois, sur un point, c'est que, 
non seulement nous avons le droit de 
nous en inquiéter, mais que nous en avons 
aussi, si j'ai bien compris, le devoir. 

M. Juge vient d'exposer un puint de vue 
que, pour ma part, je ne contesterai pas. 
Je vais même jusqu’à supposer comme 
établi que, dans la proposition qui nous est 
faite, il y a peut-être une arrière-pensée 
de propagande politique. Mais, mème s'il 
en était ainei, j'imagine que la mission 
d'information que nous enverrions en Al- 
gérie ne serait pas orientée dans un sens 
pius que dans un autre et que cette As- 
semblée aurait la sagesse, si elle en déci- 


l dait ainsi, de désigner une mission qui 


représenterait sa position véritable et qui 
7 gi capable d'objectivité et de neutra- 
lie, . 
Je cruis ensuite que notre désir d'in- 
formation ne préjuge rien et ne signifie 
pas que nous donnons raison à tel ou tel 
parti, La question est grave, c’est entendu, 
Il s'agit de savoir si nous pouvons nous 
inquiéter des aflaires d'Algérie et, dars 
l’affirmative, si nous outrepassons où non 
nos droits en désirant nous informer, 

S'il nous était possible, et je crois que 
c'est souhaitable, de nous associer à une 
commission de l'Assemblée nationale, ce 
serait parfait, mais si, d'aventure, l’As- 
semb:ce nationale ne vouiait pas, elle, 
s'informer, comme nous en avons le désir, 


ce ne serait pas une r.ison suffisante pour, 


y renoncer. 

Une mission d’information objective, une 
mission d'information capable de neutra- 
lité, capable de faire son devoir, oui; avec 
l'Assemblée nationale si c'est possible; 
même sans l'Assemb'ée nationale s’il le 
faut; ot je souhaiterais que nous en dici- 
dions ainsi. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cian- 
faraui. 

M. Cianfarani, Il s'agit de la facon dont 
les élections ne sont déroulées en Algérie. 
Admettons que, dans beaucoup de circons- 
criptions, même que dans la plupart d’en- 
tre elle, les opérations aient été faussées; 
en France, une juridiction administrative 
est habilitée pour en connaître: c'est le 
conseil d'Etat; et, en fait, le conseil d'Etat 
est saisi de la contestation de nombreuses 
élections. Par conséquent, voilà déjà une 
garantie, 

Pour ceux qui protestent, l’Assembke 
décideräit d'envoyer une commission d’in- 
vestigation en Algérie! Alors je vous pose 
la question: admettons que cette commis- 
sion se rende en Aïgérie; je veux espérer, 
quoi qu’en pensent peut-être des orateurs 
qui m'ont précédé, que les hautes aulo- 
rités algériennes feront à la mission l’hon- 
neur qui est dû à la délégation d’une As- 





sembite comme la nôtre, non seulement 





en la recevant, mais en mettant à:sa dis- 
osition tous Îes moyens d'investigation, 

a mission revient en rapportant des faits 
notoires de pression, de mépris du res- 
pect de la loi. 

Et < mg Que ferez-vous? (Mouvement.) 

Quelle est votre puissance, quel est 
votre pouvoir politique, pour prendre une 
décision ? 

Je crains, mes chers collègues, que l’en. 
voi d'une mission en Algérie soit simple- 
ment une mesure de suspicion envers la 
haute administration française. Et alors, 
je vous demande, tout au moins, d’atten- 
dre que l’Assemblée nationale, en qui ré- 
side la souveraineté, se soit prononcée 
sur cette question. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. Mignot. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mi. 
gnot, 

M. Mignot. Mesdames, messieurs. Nos dé. 
bats revêétent aujourd'hui une importance 
toute particulière. Les élections à l’Assem- 
blée algérienne ont été, en effet, les pre- 
mières élections importantes qui se sont 
déroulées dans un des territoires de l’Union 
française depuis le début des travaux de 
notre Assemblée. 

Nous espérions que les méthodes em- 
ployées jusqu'alors dans les territoires 
d'outre-mer au cours des consultations 
électorales n'auraient plus cours. Malheu- 
reusement il n’en n’a pas été ainsi. 

. Les organisations nationales et démocra- 
tiques algériennes ne cessent de souligner 
que jamais, au cours des précédentes con- 
sultations électorales, les Algériens 
n'avaient vu l'administration utiliser des 
méthodes aussi arbitraires, en particulier 
dans le deuxième collège, 

Le problème qui s: pose devant notre 
Assemblée est donc 4. savoir si nous vou- 
lons laisser se perpétuer des méthodes qui 
discréditent la France aux yeux des peu- 
ples d'outre-mer et qui sapent les fonde- 
ments mêmes de l'Union française, 

La proposition de résolution que j'ai 
l'honneur de déposer avec mes amis Ga- 
briel d’Arboussier et Jacques Arnault au 
nom du groupe communiste et apparentés 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain donne quelques exemples 
précis de faits absolument inadmissibles. 

Ces faits montrent que l'administration 
algérienne, par l'emploi de méthodes illé- 
gales, par les pressions qu’elle a exercées, 
par les mesures répressives généralisées, 
allant jasqu’à l'assassinat de-six Algériens 
à Aumale et quatre à Champlain, a empê- 
ché les Algériens de s'exprimer libremeñt. 

Les élections à l'Assemblée algérienne 
ont été faussées et, en Algérie, les démo- 
crates de toutes origines indiquent que 
cette assemb'ée n'est pas quaiifiée pour 
parler au nom de l'Algérie. 

Permettez-moi de vous donner quelques 
autres exemples. A Ain Bessen les procès- 
verbaux des élections ont été signés le 
2 avril alors que le scrutin s'est déroulé 
ie 4. Je regrette que notre collègue 
M. Boluix-Basset soit absent, car, comme 
il avait indiqué, en commission, qu’en 
Oranie les élections s'étaient déroulées le 
plus normalement du monde, je veux 
montrer par quelques faits que dans cette 
région comme partout les éections n'ont 
pas été régulières, 

Voici ce qu'écrit dans une requête 
M. Haza Ahmed, candidat U, D. M. A, 
dans Ja 2 circonscription de Sidi-bel- 
Abbès : 

« L'intervention de l'administration 4 
été marquée surtout par un zèle excessif 
des agents de l'administration et notarn- 
ment des caïds, des secrétaires de com- 
munes mixtes et des administrateurs eux- 
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mêmes, lesquels ont seuls eu aecès dans 
les bureaux de vole par les services pré- 
tendûment d’ordre, qu'ils avaient orga- 
aisés avec l’aide de la troupe. » 

Cette aide de la troupe: piquets de lé- 
gionnaires et de gendarmes à Boudjebaa, 
au Khrouf, fusilliers-marins à Saint- 
Lucien. 

Un peu plus loin, M. Haza indique: 

« Cette pression administrative qui a fait 
l'objet de la part de l’exposant d’autres 
observations annexées au procès-verbal du 
bureau de vote de la commune mixte de 
Mekerra, déjà au premier tour, s’est éga- 
lement manifestée par Ja violation fla- 
grante de Ja loi sur la composition du 
bureau de vote. 

« C’est le cas de Bou Djebbaa, par exem- 
ple, qui, au second tour, est présidé par 
M: Bouche, gros colon, entouré du caïd et 
du père de celui-ci, ancien caïd. Les abords 
du bureau furent protégés par un piquet 
de légionnaires et de gendarmes. L'accès 
du bureau fut interdit même à l’huissier 
muni d’une ordonnance. L'urne fut Jitté- 
ralement bourrée de bulletins Benkada 
qui obtient mille cinq cent trois voix alors 
qu'en réalité à peine deux cent cinquante 
électeurs avaient voté. 

« De même, à Sidi Yacoub, et mieux en- 
core à Sidi Daho, où le caïd a poussé le 
zèle jusqu’à donner au candidat adminis- 
tralif un nombre de suflrages égal à la 
totalité des électeurs inscrits: 282 voix 
pour Ben Kada sur 282 électeurs inscrits. 

« À Palissy, au premier tour, Azza oibte- 
nait 151 voix et Ben Kada 28; àâu second 
tour, Azza O0, et Ben Kada 116. A EI Cada, 
commune mixte de Saint-Lucien, Azza ob- 
tenait au premier tour plus de 100 veix et 
Ben Kada 200 environ tandis qu’au second 
tour Azza n'obtenait que 8 voix et Be'- 
kada 649. Au Khrouf, commune mixte de 
Saint-Lucien, le nombre des inscrits est de 
1.267, celui des votants 1.267, suffrages 
exprimés 1.267, Ben Kada obtenait 1.267 
voix et Azza O0 ainsi que tous les autres 
candidats, » 

M. Alfred Bour. Nous avons vu cela 
dans d'autres pays que l’Algérie. 

M. Mignot. Oui, en Côte d'Ivoire, par 
exemple. (Sourires.) 

M. Vauthier. Pas aussi loin! 

… M. Mignot, Mais nul ne saurait expliquer 
de pareils scrutins sans des fautes gros- 
sicres, permises eçl même encouragées 
par l'administration. Ces faits ressortent 
des chiffres eux-mêmes, et par ailleurs, 
ils sont âltestés par des officiers ministé- 
riels européens commis spécia ciment, par 
ordonnance des magistrats compétents à 
contester les irrégularités qui portvaient «se 
p'oduire dans les différents bureaux de 
vote. 

De ce chef, il ressort du 
M. Amsellam, huissier À Sidi bel Abhés, 
en date du 11 avril, les faits essentie's 
Suivants: à Déiigny, l'huissier n'est pas 
admis dans la salle malgré l'ordonnance 
dont il est porteur, les délégués de l'ex- 
Fusant non plus. 

« À Boudiebaa, l’huissie 
talement de la salie de vote, le bâtimen: 
où se trouve le ] { 


coastat de 


r est chassé bru- 
bureau de vote est entourt 
d'un piquet de légionnaires, de gendarmes 
et de gardes champêtre, tous arm 
Ciecteurs déclarent n'avoir pu voter li 
nent, ils ont été chassés de la salle de 
vote pour s'êt 
candidat Benkada qui leur 

id que par M. Bouche, prés1- 


M. Max André. Si vous êtes si bien in- 
formé, ik n’y a pas besoin de mission. 

M, Mignot. Monsieur Max André 
on met preSque en doute les faits que 








nous avons signalés dans notre exposé 
des motifs, et qu’en réalité l'intervention 
de notre collègue M. Juge n'a ni plus 
ni moins comme but de tenter d’empè- 
cher qu’une commission d'investigation 
se rende en Ailgérie…. 

M, Alphonse Juge. Absolument pas ! 

M. Mignot. je me permets d'apporter 
quelques faits exwèmement précis afin 
que notre commission d'investigation 
puisse les vérifier sur place. ; ; 

Je pourrais signaler d’autres faits, mais 
e ne veux pas abuser trop longtemps de 
la tribune. 

« Dans le second collège, l'administra- 
tion s’est Surpassée ».…., lit-on dans Fra- 
lernité, journal S. F. L O. d'Algérie, du 
15 avril dernier, et le rédacteur ajoute: 
« Le glaive était au-dessus de l’urne et les 
tanks dans les rues; la circulation sur les 
routes, dans les douars et entre les douars 
a été savamment réglementée et mème 
simplifiée à l’extrème par l'interdiction. 

« Comment s'étonner, dans ces condi- 
tions, que des urnes aient surgi des résul- 
tats étonnants ? Tel candidat auquel, sans 
doute, une inattention du caïd et de l'ad- 
ministration avait permis d'obtenir quel- 
ques milliers de voix au premier tour, 
s'est retrouvé, le dimanche soir, avec 
quelques centaines, souvent moins. Vous 
verrez que, sans rire, on expliquera ces 
phénomènes, par la versatilité des élec- 
teurs... Le premier acte de la comédie est 
donc terminé. Peu de spectateurs ont ap- 
plaudi; usant du droit imprescriptible de 
celui qui paye sa place, nous avons même 
sifflé; maintenant, nous crions: « rern- 
boursez... », 

Et le journaliste de Fraternté ajoute : 
« Annulez les élections à l’Assemblée algé- 
rienne ». 

M, Lapart. Nous remercions notre col- 
lègue communiste de reconnaître que 
dans le parti socialiste on dit la vérité, 
même quand elle est défavorable à cer- 
tains camarades. 

M. Mignot. Vous voulez sans doute par- 
ler de M. le gouverneur général de l’Algé- 
rie qui est, en effet, socialiste et qui porte 
une certaine responsabilité dans ces évè- 
nements, 

Ces irrégularités ont été facilitées par le 
fait que, contrairement aux élections qui 
se sont déroulées en Algérie depuis 1945 
les délégués des divers candidats n'ont pu 
contrôler les opérations électorales, et 
qu'ils étaient systématiquement expulsés 
des bureaux de vote. 

Or, cette décision a été prise délibtré- 
ment, notamment pour faciliter l'éle-tion 
des candidats dits « indépendants », do! 
on lit, dans un article sur les é'ections 
algériennes parû dans Marchés coloniaux 
du 10 avril 1948, que « le terme aui les 
désigne est susceptible d’une interpréta- 
tion erronée, IL ne saurait être, en effet, 
ntendu dans un sens absolu: ceux qu'on 


appelle les indépendants en France, sont 
appelés en Algéric des administratifs; ee 


sont des Algériens qui sont en rapports 

assez étroits avec l’administralion, 

ses directives, accueillent ses bienfaits. 

“ Les indépendants — ajoute le journa- 

liste — seront ee qu? nous voulons qu'il 

soient... » Et l’article poursuit: « L'atti- 
| 


tude du gouverneur général à permis la 
L 


ARS 
SIHVET 


floraison de candidatures indépendantes » 
De multiples protestations ont été for 
mulées contre l'expulsion des délégué 


des candidats des bureaux de vote at les 
militants socialistes en Algérie n'ont pas 
été les Gerniers à élever de telles protes- 
tations. 
Quels sont los respcnsab! 
D" 





J'ai en main copie d'une circulaird 
adressée par M. Ernst, préfet d'Alger, # 
MM. les maires et administrateurs. Ella 
est ainsi rédigée : 

« Circulaire n° 7.141-1, Alger, 31 mars 
1948. — M. le gouverneur général de 
l'Algérie vient d'appeler mon attention 
sur Je fait que l’article 15 de Ja loi du 
5 septembre 1947 sur les élections munici- 
ales ne s'applique pas aux élections 1 
Fans algérienne. Le déeret d11 
4 mars 1948 ne se réfère pas en effet «u 
texte susvisé et prévoit seulement l'appii- 
“ation des dispositions générales relatives 
aux élections. Vous devez, en consé- 
quence, vous reporter aux textes généraux 
qui ne prévoient pas l’admission oblig- 
loire des délégués officiels des candiduïs 
dans la salle de vote pendant le scrutin. » 

Pour ceux qui connaissent l'Algérie, it 
est pour Je moins regretluble que M. a 
ministre de l’intéricur ait pris une tel'a 
décision. En effet, par l’ahsence des d'« 
légués des candidats dans les bureanx «a 
vote, on laissait ainsi les mains libres at « 
administrateurs et aux caïds, c'est-à-di'a 
que l’on ramenait les Algériens à une s:« 
tuation identique à qu'ils avaient 
connue avant 1939 pendant les campagnes 
électorales. 

M. Perier. Me permettez-vous de vors 
interrompre ? Nous rentrons — si j 0 4 
dire — dans ce que nous pourrons after 
dre des résultats d’une commission d'in 
vestigation qui se serait rendue dans lex 
territoires d'outre-mer et aurait examiné 
des faits avec une certaine facon de voir. 

Or, je crois qu'il ne s’agit, pour le mo 
ment, que de savoir si on la désignera ou 
non, et je me permets de vous demamier 
s'il ne serait pas possible de vous en ten'e 
de façon plus stricte à l’objet de Lx ques< 
tion, 

M. Alfred Bour. D'autant plus 
déjà six heures et demie. 

M. Carroué, Il s'agit de savoir si les faits 


1! 
cene 


4 l'il e<t 


méritent l'envoi d'une cominission d'en 
quête. 

M. Bizot. Monsieur Bour, ja niss:on 
d'instruction a demandé qu on contrôls 
très sérieusement les consultations élec- 
torales, Je pense que t répondi 


son désir que d'envisager j'envoi de cella 
commission. 


M. Alfred Bour. Je n'ai rien dit qu 
puisse faire supposer le contra . Je Vous 
ai simplement fait observer qu'il était 


six heures et demie. 

M. le président. Si vous inlerrompcz, 
messieurs, vous allez encore long: ; 
ÿ 
débat. 

M. Alfred Bour. Je n'ai pas souven 1= 
terrompu, surtout aujourd'hui, 


M. Mignot. S'il y a eu beaucoup de pro- 
testations contre | méthodes « umovéos 
pendant Ja campagne électora enr A 
rie, par ( il e, àdes homm S, Alg é 
sont satisfaits ce 1 (at, { 
qu par! r M. Mo L. n! ident! 
ja 1 JI1 À nl‘; \ lu - 
cite du resu tal € ces ( iTi=, 

Voiià quelqu'un qui ne di vrai 
blablement pas l'envoi en Algérie 4d 
commission d’'invesl tion 

form | } 
] se S0 { 1 { ces { 
a à eurs Ta Cal | 

Algérie est une cl le 

Nous perso: ] IOLrC A }i3 ( 101$ 
SsAVO ex9”! Er (' | . 
da is el! Cha a Î lt 1 
en Imesur é° formuier du ons 
permettant enfin d'appliquer palilt« 
que Coimornic à i VOionieé ae 1 16-09 
majorité Ges Algériens, qui chaque j ‘ 


protestent pius 
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Un peu partout Se constituent des Co- 
mités, qui rassemblent des Algériens de 
toute origine, et de toute © inion polili- 
que et philosophique, dont les buts sont 
tracés dans un manifeste publié le 2 juin 
dernier. L'un des auimateurs de <ce Co- 
mité est M. le professeur André Mandouze, 
ancien rédacteur en chef de Témoignage 
chrétien. 

Dans Ce Ina! 
déclare : 

« Une 
terreur règne 
Algérie. Gette 
alourdie depuis 


ifeste, le comité alsérien 
atmosphère de contrainte et de 
depuis un certain temps en 
atmosphère encore 
les élections de l'assem- 
blée algérienne. Une administration, comM- 
plice des puissances d'argent et de 1: 
réaction sociale, a tenté, à cette occasion, 
de liquider tout mouvement démocratique 
en Algérie et d'étoufter, en opposant mur 
sulmans et Européens, l'aspiration Con- 
mune des progrès et à la 
liberté. » 

Et ce ce 
suivants : 

« 4° Dénoncer partout et particulière- 
ment en Algérie et en France les illégalités 
commises par l'administration et, par voie 
de conséquen obtenir l'abrogation offi- 
cie:le et effective du décret Régnier, ainsi 
que de toutes les lois d'exception; 


! puct 
5 est 


isses au 


1 CT. 1 " « 
se fixe les quaire buts 


« 2° -Libérer tous les emprisonnés, vic- 
times de ces rlégalités. En attendant, Crga- 
niser immédiatement le soutien de leurs 
tamilles. Enfin, obtenir leur réhahilitalion 


et leur indemnisation intégrale ; 

« 3° Annuler les élections et, paï l'€ 
cice loyal et complet de la démocratie, 
effacer toute trace d'arbitraire, 
le terrain de l'égalité raciale que 
de Ja justice sociale ; 

« 40 Défendre et sauvegaruei es 
syndicales menacées, » . 

En passant, je salue, äu nom qu 
communiste et apparentés et du 
lu rassemblement démucratique 
l'action de ce comié. 

Mesdames, messieurs, 
résolution qui nous est SOU: exprime, 
outre la volonlé d'envoyer une mission 
d'information en Algérie, le vou que, si 
l'Assemblée nationale désigne une 1nis- 
sion d'enquête en Algérie, la mission d'in- 
formation désignée par notre Assemblée 
soit intégrée à la prensire. 

Les  cominissaires 
accepté cette proposition, sous 
notre décision ne soit pas 
par celle que sera amenée à 
\'Assemblée nationale sur celle auestion. 
Nous pensons que la commission désignée 
par notre Assemblée doit pouvoir commen- 
cer ses travaux avant les vacances par'e- 


«er- 


+ n 
taTit 
sur CEiuI 
1:1 1! 
L'HDETICS 
groupe 
gToUupC 
«it can, 


FE” Lou 
la proposil:on de 


communistes ent 
réserve que 
conditionnée 
prendre 


mentaires. 
En commission, un de nos collègues a 
également indiqué que l'administration 


algérienne ne aciliterait vraisemblab.e- 
ment pas le travaitl de la mission d'infor- 
mation que mou: enverrons en Algérie, Ce 
m'est d'ailleurs pas la première ‘ois que 
de telles craintes sont formulées. Déià, 
en 1945, u#e commission de l'Assemblée 
nationale s'était rendne en Oranie pour 
enquêter sur les conditions dans lesquelles 
s'étaient déroulées les élections d'octobre 
1945 dans le deuxième colièze. Le rappor- 
teur de cette commission, M. Maurice La- 
crcix, déclarait, le 26 février 19:36, à 
l'Assemblée nationale constituante: 

« Quelques personnes NOUS avaïent dit 
qu'il était préférable qu'elle ne se rendit 
pas sur les lieux, car Sa présence pourrait 
paraître de nature à jeter un certain dis- 
crédit sur les autorités administratives 
francaises, mais NUS AVONS jugé que notre 
première préocenpation devait étre celle 
de la vérité et qu'il était nécessaire de 





nous rendre sur place pour recueillir 
toutes informations utiles. » 

Le groupe communiste pense que noire 
Assemblée se doit de recueillir toutes in- 
formations utiles Sur Ce qui s’est passé en 
Algérie. Elle doit le faire parce que les 
méthodes de force utilisées au cours des 
élections à l'Assemblée algérienne ont eu 
des répercussions déplorables, non seule- 
ment en Algérie, mais également dans les 
autres pays et territoires de l’Union fran- 
çaise. Voici, paf exemple, 


ce qu'écrivait 
un journal de Tunisie au lendemain de 
ces élections : 

« Pour la première 
riens ont le droit de manier un bulletin 
de vote, on ne leur a même pas laissé la 
liberté de s’en servir. Les vrais vaincus 
de la consultation algérienne sont la dé- 
mocratie et l'Union française. Les Aigé- 
riens sont à présent fixés. Avis aux Tuni- 
siens ! » 


fois que les Algé- 


Mesdames, messieurs, en désignant une 
mission d’information, notre Assemblée ! 


marquera ainsi Sa volonté de connaître la 
vérité et nous recrettons que le Gouverne- 
ment croie devoir s'opposer à notre de- 
mande d’une mission d information. C'est 
peut-être son droit. Mais nous pensons que 
si notre Assemblée repoussait les conctlu- 
sions de notre commission des affaires po- 
litique et administrative, elle laisserait 
supposer qu'elle craint de connaître la 
vérité sur les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées ces élections. 

Par contre, en désignant cette mission 
d'investigation, notre Assemb'ée apparai- 
tra, aux veux des peuples de l'Union fran- 
caise, animée par la volonté d'être eXac- 
fement informée sur ce qui Se Passe en 
Algérie et elle pourra ainsi, en toute tons- 
cience, prendre mesures coaformes 
aux intérêts de l'Union française. 

Le groupe communiste et apparentés et 
le groupe du rassemblement démocratique 
africain voteront donc la proposition ui 
nous est présentée et espèrent que l’As- 
semblée suivra ies conclusions de £a COM- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives. (Applaudissements à l'ectrèéme 
gauche.) 

M. le président. La parole est M. Alduy. 

M. Alduy. Mesdimes, messieurs, après 
l'exposé très clair de notre ami M. Le- 
chani qui, dans sa simp'icité même, a ému 
la quasi-totalité de cette Assemblée et Te- 
cueilii les upphaudissements de la plupart 
de nos collègues, je n'aurais pas grande 
raison d'intervenir si je ne voulais répon- 
dre à un certain nombre d'arguments qui 
ont été avancés tout à l'heure. 

On oublie que, de tout temps, En Aïgé- 
rie, le chemin de la démocratie a été très 
rarement suivi. Il s’est toujours avéré, et 
spéciatement maintenant, que la majorité 
des Européens était pénétrée de l’idée de 
conquête et hésitait à suivre là-bas ces 
incipes de liberté, de fraternité et d’éga- 
lité que nous appiiquons ici. Mais, en 
revanche, à l'opposé des Européens, il 
s'est toujours trouvé des partis musui- 
mans où des groupements musulmans na- 
tionalistes qui ont parfois oubiié que, 
lorsqu'on revendique les bénéfices de la 
démocratie, on n'a pas le droit non plus 
d'app'iquer des méthodes de vioence 
dans cette Jutte pour la démocralie. 

De là est né un malaise tel qu'on se 
demande à certains moments — je me 
cuis posé la question au cours de ces éiec- 
lions (car j'ai fait la campagne en Algé- 
vie) — ce qu'il F a de commun entre le 
souffle que l’on respire en Algérie et nos 
habitudes de la métropole. Un abime s’est 
creusé des deux côtés de là Méditerranée, 
et — il faut savoir établir les responsabi- 
lités partout où elles se trouvent, il faut 
savoir parler clairement et avec fran- 


lnc 
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cituation eñ 








Guise —, Cet abime est dù en grandé -par- 
mai Lis, qui a 


u près partoul. 
Je ne veux pas faire "historique de la 
Algérie, mais Simplement 
occasion d'un change- 
nent de gouverneur général, il s’est pro- 
duit un phénomène bien simple dont le 
mécanisme s'explique tout naturellement : 
l’adminisration subalterne à vouiü profi- 
ter de circonstances qui paraissaient Tavo- 
rabies, — le gouverneur ayant à traiter 
de questions nouvelles pour Jui — l'ad- 
ministration sübaïterne à voulu rétablir 
la force une situation qu’elié estimait 
compromise. E* 

De à les abus qu’on Vous à cités, car 
personne n’a hié qu’il y ait eu des abus. 
Mais ils n'étaient pas géntralisés et, däns 
certaines régions, rien ne s'est passé, 
le droit de suffrage à pu s'exercer nOTMa- 
lement en toute liberté. Si dans d’autres 
régions il n'en a pas été ainsi, et je peux 
vous citér spécialement la Kabyie, les 
méthodes employées sont pratiquement 
inadmissibles. 

Ten viéhs à l'objet même de notre pro” 

osition. On nous à cité un certain noMm- 

re d’argumen'# ei on nous a dit, l’affaire 
est devant le conseil d'Etat, donc ne nous 
en occupons pas. 

L'Assemblée algérienne à d’autres pré- 
tentions, d’autres espérances, que de res- 
ter un conseil municipal où un conseil 
général d'un que:conque département 
algérien, cet argument n'est donc pas va- 
lable car l’Assemblée algérienne est, qu'on 
le veuille ou non, une Assemblée politi- 
que, et le seul fait qu’elle ait pu discater 
pendant des heures sur le titre de député 
qu’elle a voulu donner à Ses membres — 
je me permets de rappeler Evÿ ce sont les 
hommes des per dits de droite qui 
avaient dentandé à ce que les membres de 
l'Assemblée algérienne aient le titre de 
députés — suppose tout de même que tout 
le monde, en Algérie, a conscience de ce 
fait fondamental: VAssemblée algérienne 
est une assemblée politique. 

On a dit que celte proposition échap- 
pait à notre compétence, de ne comprends 
pas très bien. Tout le monde ici à été 
unanime pour affirmer, au cours des Se- 
maines précédentes, que notre compé- 
tence s’étendait à tous les départements 
d'outre-mer; et vous Savez arfaitement 
qu'on à jamais pu définir ce qu'était l'Al- 
gérie, 1nais le moins -qu’on puisse affir- 
mer c'est qu'elle se situe entre un dépar- 
tement et un terriloire d'outre-mer. IL 
guffit d’étadier la Constitution, de se réfé- 
rer à la définition d'un territoire d’oulre- 
mer, pour voir qu’à partir du moment où 
l'Algérie à un gouverneur général et une 
assembiée propre on peut affirmer — je 
m'excuse de le répéter — qu'elle est au 
moins un département d'outre-mer. Je 
pencherais, pour Mä part, pour une autre 
définition, mais le problème n’esi pas là. 
Vous avez, unanimement, décidé que vous 
vous occuperiez des départements d'outre- 
mer : alors, SOYEZ logiques, vous ne pou- 
vez pas ne pas Vous occuper de l’: Igéric. 

Enfin, vous nOUS dites que nous risquons 
d'entrer en conflit avec l’Assemb:ée na- 
tionaie, C’est un argument de déférence. 
Nous devons, pour être agréables à 
l'Assemblée nationale, ne rien admetlre 
qui puisse, dans un certain domaine, tou- 
cher à ses prérogalives. Je suis entière- 
ment d'accord là-dessus. Mais, je ne vois 
pas l'argument, L'Assemblée nationale à 
aussi voté, il y a deux ans, j'envoi d’une 
commission d'enquête, que réclamait le 


tie à l'insurrection de 
jaissé des traces à 


vous dire qu’ 


gouverneur énéral Chataigneau, sur les 
élections d'Algérie, dans le département 


| d'Oran. Elle l'a décidé, nous pouvons donc 
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l'imiter: car, quelle est la signification de 
cette Assemblée si elle n’a pas le droit 
de s'occuper des assemb:ées territoriales, 
si elle n’a pas le droit de s'occuper de 
ce qui constitue les intérêts de tous les 
pays d'outre-mer? Aïors nous n'avons 
plus qu’à nous suicider. Il faut tout de 
même avoir le courage de dire en face ce 
que nous avons l'intention de faire, ce 
que nous avons l'intention de devenir. 

, Lapart, Bravo ! , 

M. Alduy. Lorsqu'on nous déclare: « Par 
déférence envers l’Assemblée nationale, ne 
faites rien », je crois pouvoir indiquer que 
rien, dans la proposition adoptée, ne mnn- 
tre que nous voulons, le moins du monde, 
accepter un conflit avee l’Assemblée na- 
tionale, au contraire, Nous avons mêmr, 
dans un second paragraphe, adopté un 
texte qui montre bien que nous attendons 
avec impatience que l’Assemblée mnatio- 
nale veuille bien se décider, et que le 
jour où ele se décidera, nous solliciterons 
d'elle la permission, si je puis m'expri- 
mer ainsi, d’adjoindre un certain nombre 
de nos col!ègues aux membres de Ja come 
mission d'enquête qu’elle aura désignés. 

Vous insinuez enfin que les communistes 
ayant pris l’autre jour à l’Assemb'ée 
nationale une. position d’hostilité en- 
vers notre Assemblée il y a bien des chan- 
ces pour que le Par:ement vote con- 
tre l'envoi .d’une mission d’enquête en 
Algérie. Alors, raison de plus car, si les 
communistes ne votent pas, si les M.R.P. 
pe votent peut-être pas non plus, qui vo- 
{era l’envoi d’une commission d’enquête ? 
Vous savez très bien que les socialistes 
ne représentent à l’Assemblée nationale 
qu'une voix sur six! 

M. Raymond Barbé, vice-président de la 
commission, Les communistes voteront 
aussi. 

M. Aiduy. Je note l'engagement que vous 
prenez au nom du parti communiste. C’est 
un des apaisements qu’en commission 
voulait demander le mouvement républi- 
cain populaire. J'en suis très heureux pour 
ina part. Mais dans le cas où il subsiSte- 
rait un doute dans l’esprit de nos col- 
lègues je pense qu'il n’était pas mauvais 
de préciser, Puisqu'’il y a certaines chances 
pour que l’Assemblée nationale ne se dé- 
cide pas à voter l’envoi d’une commission 
d'enquête, — car, comme on l’a dit tout 
à lheure, ce n’est pas une commission 
d'enquête, mais une mission d’information 
que nous proposons — jl faut tout de 
même que, dans la métropole, il y ait au 
moins une enceinte où l’on sache dire 
que nous devons protéger en toutes cir- 
constances les droits de la personne hu- 
maine. Car, comme le disait tout à l'heure 
notre ami N. Lechanij, il n’y a pas plusieurs 
dignités humaines, ‘il n’y en à qu’une 
seule, Qu'on sache au moins que notre As- 
semblée, sans palinodie, sans hésitation, 
sans tergiversations de tous ordres, sans 
abus de linguistique, a le courage de dire 
que nous défendrons la dignité humaine 
dans les pays d’outre-mer partout où e:le 
est menacée, (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

M. Rosfelder. Je demande la parole pour 
une explication de vote, 

M. le président. Nous n'y sommes pas 
encore, monsieur Rosfelder, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

Je vais donner lecture de la proposition 
de résolution. 

M. Max André, il y a un amendement. 








M. le président. I! y à d’abord un ren- 
voi à la commission demandé par M. Juge, 
et ensuite un amendement. 

M. Max André. Je vous demanderai, 
monsieur le président, de bien vouloir 
consulter l’Assemblée sur l’amendement, 
parce que, s'il était adopté, nous ne de- 
manderlorts pas le renvoi à la commission. 

M. Raymond Barbé. On ne peut pus 
demander le renvoi à la commission après 
avoir voté sur l'amendement. è 

M. le président. Si vous demandez à dis- 
cuter au fond, l'amendement étant lié à 
la discussion au fond, Ja discussion de Ja 

roposition intervient et le renvoi ne peut 

tre accepté. 

M. Max André, Comme vous voudrez. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
demande de renvoi en commission, mon- 
sieur Juge ? 

M. Aiphonse Juge. Après les explica- 
tions données par M. Aläuy, je tiens à dire 

ue je maintiens, en eflet, ma demande 
ke renvoi à la commission. Dans l’allocu- 
tion de M. Alduy, j'ai retrouvé un certain 
nombre d'aftirmations qui me sont des 
plus familières. 


Moi aussi, jé me préoccupe de défendre | 


la dignité humaine, moi aussi je pense 
qu’en la matière il convient de s'informer; 
moi aussi je pense qu'il a pu y avoir 
ià-bas des excès et même si je ne faisais 
que le supposer, je l'ai dit tout à l'heure, 
je demanderais qu'on s'informäat pour que 
"Assemblée de 1 
ment, témoigne qu’elle s'intéresse à cette 
question. 

Mais mon désaccord reste total sur le 
oint de savoir s’il convient que l’Assem- 
ée de l’Union française, seule, puisse en- 
voyer une mission en Algérie. Là se pose 
un wzublème de compétence et je voudrais 
appeler l'attention de notre collègue, 
M. Alduy, sur le point suivant. Bien en- 
tendu, nous sommes qualifiés pour nous 
intéresser aux départements d'outre-mer. 
S’ensuit-il que pour toutes les questions 
qui se poseront dans les territoires d’ou- 
tre-mer, nous puissions prendre des ini- 
tiatives de cette envergure ? L’antre jour, 
lorsqu'il s’est agi précisément de Ja pro- 
position de notre collègue M. Max André, 


nous avons seulement sollicité — parce 


ue nous savions que c'était la seule facon 

"obtenir satisfaction — d’être saisis des 
dispositions particulières intéressant les 
départements d'outre-mer. D’ailleurs M. 
Barbé insista lui-même sur ce point en ex- 
piquant, pour justifier l’aîtitude de 
M. Rosan-Girard, que ce dernier avait 
ignoré la limitation de nos prétentions. 

Par ep je maintiens la position 
prise tout à l’heure par le groupe du mou- 
vement républicain populaire. 

Je pense qu’il y à lieu de faire la lu- 
mière sur :es élections en Algérie; mais je 
m'oppose, pour ma part, à ce que cette 
mission d'investigation et d’information 
soit désignée uniquement par l’Assemblée 
de FUnion française; et c'est pour cela 
que j'ai demandé — et que je maintiens 
— la demande de renvoi à la commission. 
(Applaudissements.) 


M. le vice-président de [a commission. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M, le | 


vice-président de la commission. 
M. le vice-président de la commission. 
La commission s’oppose au renvoi, parce 


que les problèmes soulevés par M. Juge | 


ans son intervention et dans sa demande 
de renvoi ont déjà été largement évoqués 
par” la commission qui s’est prononcée en 
toute connaissance de cause, 

A titr: d'exemple, je me contenterai de 
citer, parmi les interventions telles qu’el- 
les ressortent du procès-verbal de la com- 


Union française, préc:sé- | 


mission, une intervention de M. Razac, 
que M. Juge ne reniera sans doute pas : 

« M. Razac propose un texte dont les trois 
carat tiques seraient les su:vantes 

« 1° Utilité d'une.enquête; 

« 2° Reconnaissance de la compétence de 
l’Assemb'ée de l'Union française sur les 
terriloir®s algériens ; 

« 3° Utilité pour l’Assemblée de travailler 
en commun avez la commission de PAs- 
semb'ée nationale. » 

M. Luc, C'est ce que dit M. Juge, Il 
ne dit pas autre chose | 

M. le vice-président de la commission. 
C'est ce que dit M. Juge, pensez-vous ? 
Je ne crois pas qu: M. Juge ait dit exac- 
tement cela ‘ns ses interventions. Mais 
| c’est exactement ce qu’a dit la commis- 
sion, qui, en conclusion, a décidé à l'una- 
nimité de 

« 1° Mandater le président de la com- 
mission des affair politiques auprès du 
président de la commission de l’intérieur, 
pour fixer les modalités de création d’une 
commission mixte « Assemblée nationale- 
Assemblée de l’Union française », pour 
| connaître des conditions dans lesquelles 





se sont déroulées les op‘'rations éecto- 
rs'es en Alrérie 
| « 2° Demander à l’Assembiée, sans pré- 
judice de cette entrevue, de metlre à 
| l’ordre du jour de sa plus prochaine 


séance la proposition n° 186 

« 3° Fixer une date limite officieuse... » 
‘— je puis bien la divulguer, M. Juge en a 
| déjà fait état (Assentiment.) — « ...le 
6 juillet; 
« 4° fixer un chiffre limite 
! membres de cette commission 
|  « Au cas où la commission désignée ne 
cerait pas m'xte, cinq membres, 

« Au cas où il s'agirait d’une commission 


pour les 


commune avez l'Assemblée nationale, 
trois membres. 
« Comnte tenu de ces observatio: :, le 


rapport de M. Arnault est adopté, » 

Le probème est clair. La commission 

en a longuement dé'ibéré. Elle 
l’unanimité, prononcée sur le rapport de 
. M. Arnault et sur la proposition de réso- 
| Jution qui en résulle. Il n’y a cestaine- 
ment pas lieu de la renvoyer à la com- 
mission pour supplément d'étude. (Applau- 
dissements.) 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de renvoi présentée par 
M. Juge et repoussée par la commission. 

(La deman..2 de renoor, mise Gux voir, 
n'est pas ad”:""e.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

Autorise sa commission des affaires poli- 
tiques et administratives à désigner confor- 
mément à l’article 39 du règlement une 
mission d’information avec pouvoirs d’in- 
vestigation afin de connaître les condi- 
tions dans lesquelles se sont déroulées les 
élections à l’Assemblée algérienne, 
* « Exprime le vœu que, si l’Assemblée 
désigne, conformément à l’article 31 de 
son règlement, une commission d'’en- 
ra en Algérie, la mission d’information 

ésignée par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise soit intégrée à la commission d’en- 
quête désignée par l’Assemblée nationale.» 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Sarraut, tendant à rédiger comme 
suit le texte de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée de l'Union française ex- 
prime à l’Assemblée nationale le vœu 
d’être admise dans la composition de la 
commission que l'Assemblée nationale 
pourrait charger d’une enquête sur les 
conditions dans lesquelles se sont dérou- 


s'est, à 
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lées les élections à l'Assemblée algé- 
rienne. » 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 64, 
paragraphe 6 de notre règlement: « sur 
chaque amendement, ne peuvent être en- 
tendus que l'un des signataires, les repré- 
sentants du Haut conseil et du Gouverne- 
ment, la commission et un conseiller d’opi- 
nion contraire ». 

M. Sarraut ayant donné mandat à M. 
Périer de défendre cet amendement, je 
donne la parole à M. Périer. 

M, Périer. Cet amendement n’a pas be- 
soin d’être défendu longuement compte 
tenu des explications déjà apportées à la 
tribune. Il aboutit, somme toute, aux méê- 
mes conclusions que le rapport de la com- 
mission, maïs il a pour but de tenir 
compte du point de vue juridique. Nous 
arrivons au terme d'un débat assez long 
et je serais heureux si la commission ac- 
ceptait cet amendement et si l’Assemblée 
voulait bien le voter à l'unanimité. 

Je répète qu'il n'y a au fond dans cette 
affaire que le résultat qui compte, et per- 
sonne ici ne peut penser un seul instant 
que nous voulions entériner des opérations 
électorales douteuses. 

Ceci étant, j'insiste vivement auprès de 
la commission pour qu'elle veuille bien 
accepter l'amendement présenté par M. le 
président Sarraut. 

M. le président. M. Mitterrand s’est ins- 
crit pour prendre la parole contre l'amen- 
dement, 

M. le vice-président de la commission. 
M. Mitterrand a donc priorité. 

M. ic président. La parole est à M. Mitter- 
rand. 

M. Mitterrand. En vérité, à la lecture de 
l'amendement qui nous est soumis, et 
après l'audition de notre collègue M. Pé- 
rier, nous âvons le sentiment qu'il s'agit 
de deux choses bien différentes. 

M. Périer nous dit: il ne s’agit pas de 
moyen dilaloire; chacun de nous à la vo- 
Jonté nettement délibérée de faire procé- 
der à une enquête. 

Mais, nous savons, les uns et les autres, 
que, dans l'espèce, il s’agit de quelque 
chose de beaucoup plus grave. 

Tout d'abord, adopter ce texte est en 
quelque sorte un aveu Ge démission de 
notre Assemblée, C'est reconnaître que 
nos commissions d'enquête n'auront de 
valeur que dans la mesure où elles seront 
encadrées par les commissions de J’Assem- 
blée nationale. C'est reconnaitre en fait, 
par un précédent dont — soyez-en certains 
— le Gouvernement saura se prévaloir en 
temps voulu et en toutes occasions, que 
nous renonçons à des prérogatives que jus- 
qu'ici nous n’avons cessé de défendre et 
qui exprimaient notre droit imprescriptible 
d'aller dans les territoires d'outre-mer pour 
y recueillir des informations avec pouvoirs 
d'investigation. 

Renoncerons-nous, en quelque sorte, à 
des youvoirs que nous avons solennele- 
ment, du haut de cette tribune, tant de 
fois proclamés ? 

Mais il s'agit encot 
plus, 

Un certain nombre d’entre nous, en 
vérité, sont convaincus que l’Assemblée 
nationele n'enverra pas en Aïgtrie une 
commission d'enquête et que, par consé- 
quent, le problème se trouvera par là 
même disparu du champ de nos inquikétu- 
des si nous adoptons l'amendement de 
M. le président Sarraut, 

Quant à nous, nous entendons prendre 

osition à Ja fois sur le principe et sur 

fait : 


Sur le principe, à savoir que cette 


de quelque chose de 


nos collègues l'ont rappelé, a la volonté 
première de faire respecter, en la per- 
sonne de chacun de ses membres, ses 
droits inscrits dans la Constitution et dans 
son règlement. Ainsi donc, sur le principe, 
mous Sommes partisans de l'envoi d'une 


mn : 

Dans le fait aussi, parce que nous con- 
sidérons qu'après tout l'Assemblée natio- 
nale peut renoncer à l'envoi d’une com- 
mission, et que, dès lors, aux termes de 
l'amendement Sarraut, le problème de 
l'intégration des conseillers de l'Union 
française ne se poserait plus, 

Le groupe communiste et apparentés re- 
poussera l'amendement dont est saisie 
l'Assemblée, au nom même des droits de 
cette Assemblée, Attaché à notre autorité 
morale, et me tournant vers notre collè- 
gue M. Périer, je lui dis qu’une Assem- 
blée défend son autorité morale comme 
les gouvernements, comme les hommes 
eux-mêmes, sont capables de défendre la 
leur: l'autorité morale d’une Assemblée 
ne se sollicite pas d’une autre Assemblée, 
elle se prend, (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission. 
La commission repousse l'amendement, 
étant donné qu'il est contraire à ses dé- 
libérations sur ce fait essentiel, à savoir 

ue la commission a décidé, à l’uranimité, 
e ne pas subordonner l'envoi de la mis- 
sion d'information à son incorporation à 
une commission d'enquête de l’Assemblée 
nationale, tandis que l'amendement tend 
exactement au contraire. 

M, le président, La parole est à M. Pé- 
rier, 

M. Périer. Je vous remercie, roonsieur le 
président, de bien vouloir me redonner la 
parole. 


M. le président. La commission l'avait 
demandée avant vous et j'étais obligé de 
la lui donner. 

M, Périer, L'opinion de la commission 
me surprend et me décoit. Je viens d’en- 
tendre une argumentation de la part de 
notre excellent collègue M. Mitterrand 
qui ne me parait pas Ccadrer absolumen 
avec le rapport tel qu'il avait été pré- 
senté. 

En effet, M. le rapporteur avait fait res- 
sortir qu'il s agissait d'une mission d’in- 
formation et M. Mitterrand a beaucoup in- 
sisté sur le fait qu'il s'agissait d’une com- 
mission d'enquête. 

J'entends bien que, en lisant à travers 
les lignes, une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation est sans doute 
quelque chose qui se rapproche assez 
d'une commission d'enquête; mais je vou- 
drais qu’on accordât les violons. S'il 
s'agit vraiment d’une commissien d’en- 
quête, il me semble qu'on va beaucoup 
plus loin qu’il n'apparaît dans le rapport 
de la commission. Je demande à nos eol- 
lègues de bien vouloir y prendre garde. 

M. le président. Je crois pouvoir rassurer 
M. Périer. Notre règlement ne nous permet- 
tant pas de nommer des commissions d’en- 
guète, notre Assemblée ne peut pas se 
prononcer eur la nomination d’une com- 
mission de ce genre. H s’agit d’une mis- 
sion d’information, rien de pius. 

M. Périer. Je voudrais bien savoir quelle 
est exactement la différence entre une 
commission d'enquête et une mission d'in- 
formation, 

M. le président. La commission du règle- 





Asoubiée,-cormme tant de fois certains de | 





| bres de volre groupe ont participé, pourra 


ment, aux travaux de laquelle les mem-1] 





vous donner tous renseignements utiles x 
ce sujet. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M, Albert Sarraut, repoussé par la com- 
mission 


M. Périer, Je demande un scrutin public, 


M. le Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, ps par M. Périer 
e nom du groupe du rassemblement répu- 

icain. 

Je mets donc aux voix l'amendement, par 
scrutin 6 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin sur l'amendement 
de M. Sarraut. 


Nombre des votants.....ssses 113 
Majorité absolue, .......ss.s. 7 


Pour l'adoption... 46 
Contre ,......ss.orss 67 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 


Avant de mettre aux voix la proposi- 
tion de résolution, je rappelle que, con- 
formément à l'article 39 du règ'ement, la 
décision tendant à octroyer les pouvoirs 
d'investigation à une mission d’informa- 
tion doit être prise à la majorité absolue 
des membres composant l’Assemblée. 

La parole est à M. le vice-président de la 
commission, 

M. le vice-président de la commission. 
Au nom de la commission, en vertu de 
l'article 39 du règlement qui prévoit que 
l'octroi à la mission d’information de pou- 
voirs d'investigation doit être fait par dé- 
cision spéciale, prise à la majorité absolue 
des membres composant l’Assemblée, je 
demande la disjonetion de la formule: 
« avec pouvoirs d'investigation », deman- 
dant en premier lieu d'iustituer une w - 
sfon d'information et ensuite de se piv- 
noncer sur l'octroi à cette mission de pou- 
voirs d'investigation. 

Je demande donc le vote par disjonction. 

M, le président, Je vais consulter J'As- 
semblée sur la proposition de fésolkution 
ainsi libellée : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Autorise sa commission des affaires 
politiques et administratives à désigner, 
evnformément à l’articie 39 du règlement, 
une mission d'information avec gouvoirs 
d'investigation afin de connaître les con- 
ditions dans lesquelies se sont déroulées 
les élections à l’Assemblée algérienne ; 

« Fxprime le vœu que si l'Assemblée 
nationale désigne, conformément à l’a- 
ticle 31 de son règlement, une commission 
d'enquête en Algérie, la mission d’infor- 
mation désignée par l’Assemblée de l'Union 
française soit intégrée à la commission 
d'enquête désignée par l’Assemblée natio- 
nale. » 

M. Rosfeider. Je demaude la parole pour 
une explication de vote. 

M. le président, La parole est à M. Ros- 
felder. 

M. Rosfelder. Je yoterai contre l'adoption 
de la proposition de résolution. 

J'eslime, en effet, qu'il n’y à pas Jieu, 
pour l’Assemblée de l’Union française, de 
s'immiscer dans le fonctionnement de l’As. 
semb'ée algérienne. Les points litigieux 
doivent être soumis au Conseil d'Etat, être 
examints par iui et lui seul. S'il y a une 
mission à envoyer en Algérie, c'est bien 
Lutôt, à mon avis, des questions écono- 
tmiques qu'elle doit s'occuper, 
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£ M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le texte de Ja 
proposition, en réservant les termes « avec 

ouvoirs d'investigation ». 

(La proposition — réserve faite des mots 
« avec pouvoirs d'investigation » — mise 
“ux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je vais maintenant 
mettre aux voix, par scrutin publie, les 
termes « avec pouvoirs d'investigation ». 


M. le vice-président de la commission. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. ke vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, nous venons d'adop- 
ter une proposilion de résolution insti- 
tuant une mission d'information en Algé- 
vie. Je sais que certains d’entre vous n'ont 
pas été partisans de cette décision et qu'ils 
se sont abstenus dans le vote. 

La question se pose maintenant de 
savoir si la mission d’information que 
nous venons de désigner aura on non des 
pouvoirs d'investigation, c’est-à-dire si elle 
représentera une assemblée ayant la cons- 
cience de ses responsabilités devant Ja 
France et l'Union française ou Si ce sera 
une mission diminuée n'ayant que des pos- 
gibilités limitées d'exercer son mandat. 

J'espère que nous avons tous suffisam- 
ment conscience du rôle de notre Assem- 
blée pour ne pas refuser à la mission 
que nous venons de désigner les pouvoirs 
d'investigation que notre règlement per- 
met de lui conférer. C’est pourquoi je de- 
mande à l’ensemble de nos collègues de 
se rallier à ce texte et, en ne lui refusant 
pas leurs voix, de donner à la mission 
CS toute l'autorité qu'elle mé- 
vite. 


M. le président. Je donne lecture du pas- 
sage de l'article 39 du règ'ement concer- 
nant les pouvoirs d'investigation : 

.« Par décision spéciale prise 4 la majo- 
rité absolue des membres la composant, 
l’Assemblée peut, sur la demande de ses 
commissions, octroyer à ces missions des 
pouvoirs d'investigation dans les départe- 
ments et les territoires d'outre-mer, ainsi 
qwaup-ès des fonctionnaires ou personnez 
qui, dans les territoires et Etats associés, 
demeureraient, aux termes des traités, 
soumis à la juridiction de la République 
française. » 


Par application de l’article 39 du règle- 
ment, je mets donc aux voix, par serutin 
public, l'insertion, proposée par la com- 
mission, des mots: « avée pouvoirs d’in- 
vestigation... » 

(Le scrutin est ouvert. Les votes sont 
recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


M. Alfred Bour. En vertu de l'article 73 
ee règlement, nous demandons le poin- 
age. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
ne de pointage signée par cinq con- 
SOIHIETS, 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
cpération. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
vingt-cinq, est reprise à dix-neuf heures 
quitrante-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après pointage, le résultat du dé- | 


pouillement du scrutin sur les mots: 
« avec pouvoirs d'investigation » (artiele 
39 du règlement) : 


Nombre de membres compo- 
sant l'Assemblée ......... 191 
Majorité absolue.......,.... 66 


Nombre de vatants ., 69 
Pour l’adoption....... 67 
CORNE ouais 2 

française à 


L'Assemblée de J'Union } 
l'extrême 


adopté. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'ensemble de la proposition de résolution 
telle qu’elle vient d’être adopt“- : 

« L'Assemblée de l'Union franéaise auto- 
rise sa commission des affaires politiques 
et administratives à désigner conformé- 
ment à l’article 39 du règiement, une mis- 
sion d’information aves pouvoirs d'inves- 
tigation afin de connaître les conditions 
dans ] les se sont déroulées les élec- 
tions à l'assemblée algérienne. 

« Exprime le vœu que, si l’Assemblée 
nationale désigne, conformément à l’arti- 
cle 31 de son règlement, une commission 
d'enquête en Algérie, ia mission d’infor- 
mation désignte par lAssemblée de 
l’Union française soit intégrée à la com- 
mission d'enquête - désignée par l’Assem- 
blée nationale. » 

Je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission À eg de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
résolution : 

« Proposition de résolution tendant à au- 
toriser la commission des affaires politi- 
ques et administratives de l'Assemblée de 
l’Union française à désigner une mission 
d’information avec pouvoirs d’investiga- 
tion, afin de connaître des conditions dans 
lesqueiles se sont déroulées :es élections 
à l’assemblée algérienne. » 

Jl n’y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 


PR 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION A LA COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de proposition de résolution 
de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou Hama 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment démoeratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret du 20 mars 1937 et 
amnistiant toutes les peines prononcées 
en application de ce décret. 

La parole est à M. Borrey, préz:‘ent de 
ia commission des affaires social23. 

M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. Je demande le renvoi 
du rapport; nous sommes en effet saisis 
de deux amendements, un amendemou! 
S.F.E O0. et un amendement M.R.P., ce qui 
entraîne un supplément d'information. 

M. le président. Conformément au règle- 
ment, lorsque la commission demande le 
renvoi, il est de droit et prononcé sans 
débat. (Assentiment.) 


_— 


RENVYOI D'UNE DEMANDE D'AVIS 
A LA COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d’avis trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret pré- 





senté par M. le ministre de la France 





d'outre-mer, portant prorogation et modi- 
fication des dispositions des décrets des 
23 août 1946 et 10 février 1947 prorageant 
les dispositions du décret du 14 juin 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation. 

La parole est à M. Alfred Bour, rappor- 
teur de la commission de la justice, de 
la législation, de la fonction publique et 
des affaires domaniales. 

M. Alfred Bour, rapporteur de la com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique et des affaires doma- 
niales. Monsieur le président, d'accord 
avec M. Bourgarel, président de Ja com- 
mission de la justice, j'ai l'honneur de 
demander le renvoi à la commission, ayant 
été saisi par plusieurs de nos collègues 
représentant le Cameroun d’un amende- 
ment fort intéressant qui n'a pas pu être 
produit plus tôt, ceux-ci se trouvant alors 
dans leur eirconseription. 

M. le président. Conformément au rè- 
glement, lorsque la commission demande 
le renvoi, il est de droit et prononcé sans 
débat. (Assentiment.) 


Je 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé 
à l'affichage de trois candidatures à des 
commissions, Le délai d’une héure est 
expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame, 

Membre de la commission de justice, de 
la législation, de Ja fonction publique et 
des aflaires domaniales, M. Rosenfeld en 
remplacement de M. Madfaba Racine ; 

Membre de la commission des affaires 
économiques, M. Savary en remplacement 
de M. Dumas ; 

Membre de la commission des affaires 
extérieures, M. Dumas en remplacement 
de M. Savary. 


ET. pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vaw- 
thier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, sur la 
roposition de MM. Piot, Duquerox, Bou- 
ou Hama, Joannin et des memines du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer aux départements français de Ja 





Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, !’ordon- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions paritaires compétents pour 
statuer sur les contestations entr: bail. 
leurs et preneurs de baux à ferme, l'or- 
donnance du 17 octobre 1945 relative au 
statut du fermage et dn métayaze, cer- 
tains articles du code civil et de la loi 
du 18 juillet 1889 sur le code rurai (titre 
IV. — Bail à colonat partliaire) et Ja loi 
n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur perte 
modification. 

Le rapport sera imprimé .sous le n° 305 
et distribué. 

J'ai recu de M. Vauthier un rapport 
fait au nom de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des ehasses, des 
pêches et des forêts, sur les demandes 
d'avis, transmises par M. le président 
de FAssemblée nationale, sur Ja pro- 
position de loi présentée par MM. Lero, 
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Le 
Chesre 


CLOEUSLCE ETES LV <r£- AT L'EDLASALCLOAE CECLCARLES LED 
# ù = ; 














DT ARE 7e AIRE PRE 2 + 








562 :  ASSEMBLEË DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 JUIN 1948 








membres du groupe communiste et ap- 
parentés, conseillers de la République, 
tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer, la loi du 13 avril 1946, rela- 
tive au statut du fermage et du mettayage, 
et es textes qu'elle a modifiés, et sur la 
proposition de loi présentée par Mlle Ar- 
chimède, MM. Girard, Cesaire, Bissol et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, députés, tendant à appliquer 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Reu- 
nion, la législation métropolitaine relative 
au fermage et au métayage. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 306 
et distribué. 


— 12 — 
FIXATION DE L'ORDRE D“ JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précé- 
demment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique mercredi 23 juin 1948, à 
15 heures, avec l'ordre du jour suivant: 

1° Vérification des pouvoirs de M. le 
général Plagne “conclusions du 2° bu- 
reau). 

M. Veadenboomgaërde, rapporteur. 

2° Discussion d’une demande de dési- 
gnation d’une mission d’information avec 
pouvoirs d'investigation, présentée par la 
commission d'instruction (élection de 
Mauritanie), n° 300, année 1948, 

M. Schleiter, rapporteur. 

3° Discussion: a) des demandes d'avis, 
transmises par M. le président de 1’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi, 
présentée par MM. Lero, Sab'e, Adrien Pa- 
ret, Colardeau, ct les membres du groupe 
communiste et apparentés, consei:lers de 
la République, tendant à appliquer aux 
départements d'outre-mer, la loi du 13 
avril 1946, relative au statut du fermage 
et du métuyage et les textes qu'elle a 
modifiés, et sur la proposition de loi, pré- 
sentée par Mile Archimède, MM. Girard, 
Cesaire, Bissol et les membres du groupe 
communiste et apparentés, députés, ten- 
dant à appliquer aux départements de Ja 
Guadeloupe, de Ja Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion, la législation 
métropolitaine relative au fermage et au 
métayage. 

b\ De la proposition de MM. Piot, Du- 
queroix, Boubou Hama, Joannin et des 
membres du groupe communiste et ap- 
parentés et du rassemblement démocrati- 
que africain tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer aux UT 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
relative aux commissions paritaires Ccom- 
pétentes pour statuer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs de taux à 
ferme, l'ordonnance du 17 octobre 1945, re- 
lalive au statut du fermage et du mé- 
tayage, certains articles du code civil et 
de la loi du 18 juillet 1889 sur ie code 
rural (titre IV, — Bail à colonat partiaire) 
et la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modification. 

Nos 261, 269 et 145, année 1948. 

4° Discussion de la proposition de MM. 
Cortinchi et Guyard et des membres du 
groupe du rassemblement républicain 

our le progrès économique et sociai de 

‘Union française, tendant À inviter le 
Gouvernement à étendre aux territoires 
d'outre-mer la loi du 2 février 1948 réta- 
blissant la liberté du commerce de l'or 
sur le. territoire français, et de ja proposi- 
tion de résolution de MM. d'Arboussier, 
Coulibaly, Egretaud, Dadet, Léon, Boubou 











Hama et des membres du groupe du ras- 
semblement démoeratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à inviter l’Assemblée naticrale à 
adopter une proposition de loi établissant 
la liberté du commerce de l'or en Afri- 
ue occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Ca- 
meroun. 

Nes 139, 193 ct 289, année 1918. 

M. d’Arboussier, rapporteur, 


INCIDENT 


M. le président, La pres est à M. Lévy, 
pour un fait personnel. 

M. Roger Lévy. Des réserves ont été fai- 
tes, mes chers collègues, par deux de nos 
collègues, M. Delorme et M. Hénault, que 
je regrette de ne pas retrouver dans cette 
Assemblée, quant à la régularité du dé- 
pouillement du scrutin par les secrétaires: 

Vous avez pu vous rendre compte hier 
que des faits personnels pouvaient avoir 
des répercussions coliectives. (Sourires.) 

Je laisse donc la parole à mon camarade 
M. Issoufou Saidou Djermakoye qui par- 
lera au nom des secrétaires du groupe et 
vous fera part de leur opinion. 

M. le président. La parole est à M. Saïdou 
Djermakoye. 

M. Issoufou Saidou Djermakoye. Comme 
vient de le souligner très justement mon 
ami et collègue M. Lévy, i été constaté par 
deux de nos collègues qui, malheureuse- 
ment, ne sont plus là, MM. De:orme et Hé- 
nault, qu'il plane une légère suspicion, 
sur la régularité du dépouillemegt fait par 
les secrélawes de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Je fais PO que celle suspicion 
ne porte pas seulement sur :es secrétaires, 
qui représentent ici, en quelque sorte, les 
différents partis, mais, de ce fait même, 
sur toute cette Assemb'ée. 

Notre rôle consiste à dépouiller d'une 
manière très régulière les bulletins dépo- 
sés dans les urnes, à connaître très nette- 
ment le nombre de conseillers de l’Assem- 
blée qui ont pris part au vote. Lorsque 
nous procédons ainsi — comme c'est tou- 
jours le cas — je ne puis saisir où se 
trouverait l’irrégularité qui nous est re- 

rochée. J'aurais aimé _ M. Hénault fut 
ka pour me permettre de lui répondre, et 
de lui apporter toys les éclaircissements 
qu’il eût souhaités. 

M. Cianfarani. Je crois être l'interprète 
de M. Hénault — il est membre de mon 
groupe — en affirmant qu’en intervenant 
tout à l’heure, il ne pensait en aucune fa- 
con jeter la suspicion sur nos collègues 
secrétaires. Mais comme d’un certain côté 
de cette Assemblée on avait remis à la 
fois un bullétin bleu et un bulletin blanc 
pour indiquer l'abstention, M. Hénault, 
comme moi-même d'ailleurs, avons cru 
que nous avions été portés comme ayant 
voté « contre » a:ors que notre volonté 
était de nous abstenir. 

Voilà l'observation qui aurait été faite 
par mes amis et je crois pouvoir dire, sans 
encourir leur démenti, qu’ils n’ont jamais 
éprouvé la moindre suspicion sur la 
loyauté de nos camarades secrétaires. 


M. Issoufou Saldou Djermakoye. Lors- 
qu’on veut s'abstenir, on glisse à la fois 
dans l’urne un bulletin blanc et un bulle- 
tin bleu. Or, vous n'avez remis que des 
bulletins b'eus. 

M. Gervain. Non, nous avons déposé et 
des bulletins blanes et des bulletins bleus. 








M, issoufou Saidou Djermakoye. Non, . 
mon cher ami. Vous avez demandé le poin- : 


tage. 
M. Cianfarani. Je me suis abstenu, j'ai 
0 deux bulletins, l’un blane, l’autre 
eu. 


M. Roger Lévy. Vous auriez intérêt à 


prendre connaissance du règlement inté- 
rieur de notre Assemblée, d'éviter à 
l'avenir de semblables discussions. 

Il prévoit en effet que lorsque la diffé. 
rence entre les bulletins bleus et les bul- 
letins blancs n'est pas inférieure à dix, 
il n'y à pas lieu à pointage. De plus 
tout président de groupe ou tout groupe 
de conseillers peut demander le pointage, 
c'est très net, 

Or, nous avons trouvé dans les urnes 
120 bullotins dont 104 blancs et 16 bleus. 
Pour nous, secrétaires, Cela faisait 120 vo- 
tants. 

Après la séance, on procè@e à une véri- 
fication des scrutins, et le lendémain, au 
Journal officiel, les votes annulés se tra- 
duisent par des abstenutions. # 

M, le président. Et sont inscrits à la 
suite du procès-verbal. 

M. Roger Lévy. Cela dure depuis huit 
mois; je m'étonne qu'on ait mis aussi 
longtemps à s'en apercevoir. 

M. Cianfarani. Vous dépouillez deux fois. 


M. le président, Monsieur Cianfaran!, 

vous n'avez pas la parole. 
° M. Gervain. M. Saidou Djermakoye a, 
en toute bonne foi d'ailleurs — je me 
plais à le reconnaître — affirmé que nous 
n'avions déposé dans l’urne que des bul- 
letins bleus; je tiens à protester et à indi- 
qner que nous y avons mis des bulletins 
bleus et des bulletins blancs, et c’est pour- 
quoi je suis monté moi-même à la tribune, 
suivi par M. Estèbe, pour expliquer la 
raison de notre étonnement d’avoir été 
portés comme ayant voté « contre », alors 
que nous nous étions abstenus; je 
m'étonne donc que M. Lévy n'ait pas tenu 
comple de la rectification que j'avais 
| ge et qu'il ait porté ce débat en pu- 
blic. 

M. Roger Lévy. C'est parce que vous 
avez employé des termes sévères pour les 
secrétaires de l’Assemib.ée. 

M. Gervain. Peut-être, les paroles de 
M. Hénault et de M. Delorme ont-elles dé- 
passé leur pensée, ce que je ne crois pas; 
en tous les cas, il n'était pas du tout dans 
leur intention de suspecter le moins du 
monde les secrétaires de l’Assemblée. 


M. Issoufou Saidou Djermakoye. Il fal. 


lait alurs demander un pointage. 


M. le président. Messieurs, je crois inu- 
tile de prolonger plus avant ce débat. 

M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. La commission de rè- 
tement sera obligée de proposer des bul- 
etins d’une troisième couleur! 

M. Raymond Barbé. Des bulletins d'une 
troisième couleur pour troisième force! 

M. Rosenfeld. Je crois que quelques-uns 
de nos collègues n’ont pas compris Je 
système de pointage, je me permets de le 
leur expliquer: lorsque le nombre de bul- 
letins ne dépasse pas le nombre de conseil- 
lers, les secrétaires comptent simplement 
le nombre de bulletins et annoncent tant 
de bulietins « pour », tant « contre ». Par 
conséquent, ceux qui ont voté blanc et 
bleu en mêm) temps figurent deux fois et 
c'est seulement le lendemain à l'Officiel 
qu’on annule leurs votes. 


M. ie président. Je crois que ce débat à 
suffisamment duré. M. Delorme a demandé 
un rappel au règlement, en réalité, il a 
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parlé. d'une question tout à fait différente. 
Nous acceptons les explications fournies 
sur le serutin et constatons qu'il s’est 
pufaitement déroulé. Nous acceptons Les 
rectifications de vote de nos, collègues, 
mais il eut été préférable qu'ils prissent la 
voie normale. 

L'incident est clas. 

Personne ne demande plus la paroïe ?.. 

La séance est levée. 

(La. séance est levée à vingt heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
REXÉ IINGRE. 


EEE RE TRE 


QUESTIONS ÉCRITES 
RTNUSES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


ee 


Application des articles 80 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art 80. — Tout conseiller qui désire pa 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique aù Gouvernement, 


« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à Fégard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un: seul ministre. 


« Aït, 81 — Les questions écrites sont pu- 
Lliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres. doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titré exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne yeut excéder un 
Pois, 


« Toute question écrite à laqueile il n’a pas 
Clé répondu dans les délais prévus ci-dessous 
est convertie en question orale si som auteur 
le demande. Elle prend rang au rôte des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9. — 18 juin 1948. — M. Léon (Robert) de- 
mande à M, le ministre de la France d’outre- 
mer où en est l'application du plan d’équipe- 
ment concernant: 40 là mise en adjudication 
de l'hôtel des P. %Ÿ. T. d’Abidjan dont la 
construction est prévue au chapitre « équi- 
pement public » du pian d'équipement des 
icrritoires d'outre-mer en matériel de télé- 
communications; 2° Ja construction du col- 
lège classique d’Abidjan, prévue au chapitre 
« enseignement », et si les travaux prévus 
pour la période écoulée ont été entrepris et 


réalisés. 





10. — 18 juin 1918, — M, Léon (Robert) de- 
mmande à M, le ministre de la France d’outre- 
mer quelles raisons ont délerminé la non-ap- 
probation, par décret du 14 mai 1948, de la 
délibération du 27 janvier 1918, du grand 
“onseil de l’Afrique occidentale française, ma- 
Jorant l'impôt sur les bénéfices industriels et 
Commerciaux afféren‘s aux bénéfices non 


r'investis, 





————"*e + 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE IA 
séance du vendredi 18 juin 1948. 


SCRUTIN (N° 35) 


Sur l'amendement de M. Eslèbe sur la propo- 
silion- no 181. (Résuitat du pointage.) 


Nombre des votants....... “voeoeé. 
Majorité absolue.................. 51 


Pour l’adoption........... 24 
COMME aciers va re s dns 0 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Hénault. 


Antonini. Laurent-Evnac. 
Aubert. La Vassclais (de). 
Baretaud, Michard-Pélissier. 
Bichon. Monnet, 
Cianfarani. Oudard. 

Delmas. Rosfelder. 


Sarraut (Albert). 


Delorme. 
Schleiter. 


Estèbe. 


Fourcade, Thémia. 
Gervain, Vendenb Jomgaërde. 
Giard. Viniger, 





Gurard. 


Ont voté contre : 








MM. Julien. 
Abdesselam, Kemajou 
AIdUY. Lachenal, 
Mme Allemandi. Mme Lüfun. 
André (Max). eLapart, 
Arnault. Laurin. 
Mme Aulissier, Laulissier. 
Barbé. Lechani. 
Begarra. Mme Lefaucheux. 
Belabed. Léon. 
Mme Bertrand. LEVY. 
Ride. Lombardo. 
Bizot. Mademba Racine. 
Boubou (Hama). Mme Malroux, 
BourgareL Mériglier. 
Borre y. Mignot. 
Mme Bory. Mitterrand. 
Mme Caflot. Mme Emilienne Mo- 
Camprasse. réa. 
Carroué. Oüedrago (Mamadou). 
Cazelles. Piéri, 
Chekhal Daho. Piot. 
Chassiot. Plagne. 
Comiti. Razac. 
Coquart. ltosenfeld. 
Coulibaly (Mamadou). | Saidou DBjermakoye 
Curabet, Issoufou). 
Damongo, dit Dadet, Savary. 
Darlan. Savi de Tové {Jona. 
Diop Babacar. than). 
Di Ould Zein. Soprpo Priso. 
Donnat, Sousatte. 
Dumas. Sylvestre. 
Duqueroix, Tétau. 
Ebédé. Thévenin. 
Egretau. Touré. 
Gueye Momar Pjim. Vauthier. 
Hazoumé. Vivier. 
Joannin. Ya Doumbia. 
Jousselin. Zinsou. 
Juge. 


S'est abstenu vo'ontairement : 
M, Bour (Alfred). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Likhdari. 
Abbas (Ferhat), Mlle Le Per. 
Boluix-Basset, Le Brun Kéris. 
Calrice (Paul). Le (Guénédat, 
Cortinchi (Guidicella'. À Lhuillier. 
Corval. Moreux (René 
Coulon. 
Esnanit (Yvon). Périer. 
Griaulte. > TR 


Jacobson, 








. Ebédé. 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Ibrahim Babikir 
Ahmed Kotoko (Tchad) hier à R.). 
Boussenot (Comores). | Montrat (Guinée). 
Chevance-Bertin l'oiycarpe (Guyane). 

(Afrique du Nord). |Schock (Afrique du 
Coubèche (Somalis}. ff Nord). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisden, président &e l’Assemblée 
de l'Union française, et M. Gabriel d'Arbous- 
sier, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 36) 

Sur la proposilion n° 181, 
Nombre de votants.......; csoccses 
Majorité absoÏue ..sssssossoonssse 

Pour l'adoption sssssssssse 9 


COR" decide ed Us D 


a adopté. 


L'Assemblée de Y'Union francaise 


Ont voté pour : 


MM. Julien 
\bdesselam. Keimajotu, 
Alduy, Lachenar. 
Mme Allemandi. Mme Lafon. 


André (Max). 
Arnault. 

Mme Autiseier 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 


Lapart, 
Lautissier. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Mile Le ler 

Le Brun Kéris. 


Mae Bertrand. Le éuénédal. 
Bidet, Léon. 
Bizot. Lévy. 


Boubou {Hama). Lombardo. 

Bour (Aïfred). Madrmbha Racine. 
Bourgarel. Mme Malroux. 
Borre y, Mérigler, 

Mme Bory. Mignot. 


Mme Caffoi, Milterrand. 
Camprasse. Mme Emilienne Mo- 
Carroué. reau. 

Catrice (Paul). Moreux (René). 
Cazelles, Oucdraezo (Mamadou), 
Chekkal Daho Peretti ‘de}. 

Chassiot, - Piéri. 

Comiti. Piot. 

Coquart. Plagne 

Corval. Razac. 


Coulibaly (Mamadou). } Rosenfeld. 
Saidou bDjermakoye 
Pamongo, dit Dadet, ssoufou). 

Darlian. SAVATY. 

Diop Babacar. Savi de Tové om. 
Dj Ould Zein, than). 


Curabet, 


Donnat, Schmitt, 
Dumas. Seppo Priso. 
Duqueroix. Sousatte. 


Sylvestre. 
Tétau. 


Egretaud, 


Esnault (Yvon). Thémia. 
Griaule, Thévenin. 
Gueye Momar Bjim, Touré. 





Hazoumé. Vauthier. 

Jacobson. Vendenboomgaërde, 
Joannin. Vivier, 

Jousselin. Ya Doumbia, 

Juge. Zinsou, 


Ont voté contre : 


MM. Giard et Rosfeldere 


E'ont pas pris part au vote : 





MM. Delorme, 
\bbas (Ferhat). Estèbe. 
Antonini Fourcade, 
Aubert, Gervain, 
Baretaud. Guyard, 
Bichon. Hénault. 
Boluix-B t, Lakhdari 
Ci l Lauren!t-Fynac 
( l cllo). ! Laurin. 

f La V de), 
D . Lhuil r, 
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Michard-Pélissier, Sarraut (Albert), Gucye Mema: Djim. Ouedraogo (Mama- Diop Babacar, Mignot, 
Monnet, Schleiter. Hazoumé, dou), Di Ould Zein. Mitterrand. 
Oudard. Viniger. Joannin. Piéri. Donnat. Mme Emilienne Mo- 
Périer Julien. Piot, Dumas. : reau. 
Kema jou. Plagne. Duqueroix. Oucdraogo (Mama- 
4 Lachenal. Rosenfeli. Epédé. : . dou). 
Excusés ou absents par congé : Mme Lafon. Saidou Djermakoye Egretaud. Piéri. 
A a Lapart. (Issoufou). Gueye Momar Djim. Piot. 
MM. hall Babikir Lautissier. Savary. Jlazoumé. Plagne. 
hmed Kotoko {Tcha cnad). Lechani. Savi de Tové (Jona- Joannin, Rosenfeld. 
: masi de + Meyer (C. R.). x Léon, than). Julien. Saidou Djermakoye 
r VAOOECS/. 1 Montirat (Guinée ‘ Lévy, Soppo Priso, Kemajou. (issouiou), 
en Fer pne Bern Polycarpe tuyane). Lombardo. Sylvestre. Lachenal. Savary. - 
\rique du Nord). Schock (Afrique du Mademba Racine, Tétau. Mme Lafon. Savi de Tové (Jona- 
Coubèche (Somalis). Nord). Mme Malroux. Thévenih. Lapart. than). 
+ + 2 Error soppo LR 
’ i au vote : Mignot, ivier, echani, Syivestre, 
N'ont pas pris part au Mitterrand. Ya Doumbia. Léon. Tétau. 
M. Daniel Bolsdon, président de l'Assemblée } Mme Emilienne Mo- | Zinsou. Lévy. Thévenin, 
de l'Union française, et M. Gabriél d'Arbous- reau. Lombardo. Touré, 
pier, qui présidait la séance. Mademba Racine. Vivier. : 
; À Mme Mairoux, Ya Doumbia, 
AP ETES N'ont pas pris part au vote: Mé:iglier. Zinsou. 


fes nombres annûnc 


"Es en séance avaient 


Nombre des votants. .ssssssssoose 120 
Maior RRMOLLDS s-occvesrecssusse 61 
Pour l'adoption.....s.ssss 104 
CONITS sssrooosossss.oeces . 16 


, après vérifleatio 
pecüfiés conformément 


es nombres onf été 
n, ces nombres ONL ELU 
à la liste de scrulin ci- 








SCRUTIN 


Eu: l'an lement de 


(N° 57) 


M. Sarraut (Proposition 


de résolution no 1#b). 


Nombre d63 VOLANIS., ,,,,,,»000000  VI2 


M \jorilé absolue... 
Pour l'adoption 
CONLTE sssssross 


RARRRELLEEL 46 
hace sos. 0 08 


L'Asscmblée de l'Union française n'a pas 


t 14 
)D A 
iU} . 


Ont voté nour : 


MM. 
André (Max), 
Antonin, 
Aubert. 
Baretaud. 
Bichon. 
Boluix-Basset, 
Bour (Alfred). 
{atrice (Paul), 
Cianfarani. 
Uorval. 
Delmas, 
Delorme. 
Msnault 
Fstebe, 
Fourcade. 
Gervain, 
Giard. 
GCriaule. 
Guyard. 
Hénault. 
Jacobson. 


(Yvon), 


Lakhdari. 
Laurent-Eynec. 
La Vas:selais (de). 
Mme Lefaucheux,. 
Mile Le Be, 

Le Prun Kéris. 
Le Guénédal. 
Michard-Pélissier. 
Monnet. 

Moreux (René), 
Oudard. 

Perelti (de). 
Perier, 

Razac. 

Rosfeider. 
Sarraut (Albert). 
Schleiter. 
Schmitt, 
Sousatte, 
Thémia. 
Vauthier. 
Vendenboumgaëürde. 
Viniger, 





at 


uge. 
Ont voté 


MM. 
AlIUY, 
BMme Allemandi, 
Arnault, 
Ame Autissier. 
Bar bé, 
Je2arrTA. 
me Bertrand. 


idet, 
sizot, 
soubou (lama), 


jourzarel. 
OTTeY. 

Mme Borx. 
Carmnprasse, 


Carroué, 


contre : 


Cazelles. 
Chassiot, 
Comiti. 
Coquart. 
Cortinchi 
Coulibaly 
Curabet. 
Damongo, dit Dadel. 
Darlan, 

op Babacar. 

Di Ou’d Zein. 
Donnat. 

Dumas. 

Duqueroix, 

Ebédé. 

Egretaud. 


Guidicello). 
(Mamadou). 





| 





MM. Chekkal Daho, 
Abbas (Ferhat). Coulon. 
Abdesselam, Laurin, 
Belabed. Lhuillier, 
Mme Caffot, 


Excusés ou absents par congé ; 


MM. Ibrahim Babikir 
Ahmed Koloko. (Tchad 
(Tehsd). Meyer (C. R.\. 
Boussenot (Comores). | Montrat (Guinée), 
Chevance-Bertin Polvearpe (Guyane). 
(Afrique du Nord). Schock (Afrique du 
Coubèche (Somalis), Nord). 





N'ont pas pris part au vote: 


M, Daniel Boisdon, président de YAssemblée 
de l’Union française, et M. Gabriel d'Arbous- 
sicr, qui présidait la séance. 





Les mombres annoncés en séance avaient | 
été de: 


Nombre des votants. .….,........... 113 
Majorité absolue .....csossesoosess 91 
Pour l'adoption. ........ses 40 
CONTRE" seeds ee éco ces “OÙ 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
€lté rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 











MM. Borrey. 
Abbas (Ferhat). Mme Bory. 
Alduy. Camyprasse, 
| Mme Allemandi, Carroué, 
Arnault, Cazeïles. 
Mme Aulissier Chassiot, 
ar. Comiti. 
Bezarra, Coquart. 
Mme Bertrand. Cortinchi ‘Guidivelo!. 
Bidet, Coulibaly (Mamadou). 
Bizot. Curabet, 
Boubou (lama). Damonzo, dit Dadet. 
Bourga "CL Darian, 


CE 


SCRUTIN (N° 38) 


Sur l'octroi de pouvoirs d'investigalion à la 
mission d'information chargée d'enquéier 
sur les opérations électorales à l'Assemblée 
algérienne (Proposition de résolution n° 186). 
(Résultat du pointage.) 





Nombre de membres composant 


l'AssembIB so éesrosto cc océen : 194 
Majorité äbsolue ........s..s...e 65 
Nombre des votants.....sss.s.ss.s 69 


Pour l’adoplion........,..s 67 
Contre ... 


tonnes. 2 


L'Assemblée de l’Union francaise a adapté, 


Ont voté pour: 











Ont voté contre: 
MM. Rosfelder et Viniger. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Jacohson. 
Abdesse]amn, Jousselin, 
André (Max). Juge. 
Antonini. Laklhdari. 
Aubert. Laurent-Eynac. 
Baretaud. Laurin. 
Belabedu, La Vasseïais (de); 
Bichon. Mme Lefaucheux. 


Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 


oluix-Basset. 
Bour (Alfred), 
Mme Caffot. 





Catrice (Paul), Lhuillier. 
Chekkal Daho. Michard-Pélissier. 
| Cianfarani Monnet. . 
| Corval, Moreux (René), 
Coulon. Oudard. 
Delmas. Peretti (de). 
Pelorme, Perier. 
Esnault (Yvon). Razac. 
Estèbe, Sazraut (Albert): 
Fourcade. Schleiter. 
Gervain. Schmitt, 
Giard. Sousatte, 
Griaule. Thémia., 
Guyard, Vauthier. 
Hénault, Vendenboomgaërde, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ibrahim Babikir 
Ahmed Kotoko (Tchad), 
(Tchad). Meyer ({C. R.). 


Montrat (Guinée). 

Polycarpe (Guyane}, 

Schack (Afrique du 
Nord), 


Boussenot (Comores). 

Chevance-Berlin 
(Afrique du Nord). 

Coubèche {Somalis). 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, et M. Gabriel d’Arbous- 
sier, qui présidait la séance, 





Rectification 


au comple rendu in extensa de la séance 
du 13 juin 19:8, 


(Journal ofliciel du 19 juin 1918.) 





Dans le scrutin {no 35) sur l'amendement 
de M. Eslèbe sur la proposition n° 181: 

M. Corval, porté comme « n'ayant pas pris 
part au voie », déclare avoir voulu voter 


« Contre ». 





Dans le scrulin (no 35) sur l'amendement 
de M. Estèbe sur la proposition n° 481: 

M. Michord-Pélissier, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir « vouiu s’abste- 
mt volontairement ». 


des Journaux officiels, 41. quai Veltaire. 





Paris, — Im. 
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